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La crise actuelle de perte de biodiversité est sans précédent. Sans des actions concertées et avant-

gardistes, les conséquences pourraient s’avérer catastrophiques pour toutes les espèces vivantes sur 

terre incluant l’être humain. La biodiversité est d’une importance capitale pour la fonctionnalité des 

écosystèmes et pour les biens et les services que ces derniers peuvent rendre. L’une des principales 

causes de l’érosion de la biodiversité est la fragmentation du territoire. Afin de bonifier la 

connectivité sur un territoire, la création de réseaux écologiques composés de noyaux de 

conservation, de zones tampons et de corridors fauniques s’avère une avenue intéressante et fort 

prometteuse. Plusieurs exemples stratégies de conservation axées sur la connectivité existent au 

Québec, aux États-Unis et à travers le monde. Les engagements québécois en matière d’aires 

protégées, sans être idéaux, offrent plusieurs possibilités d’enrichir la protection et la conservation 

de notre environnement. Le territoire des Laurentides au Québec revêt plusieurs caractéristiques qui 

en font un endroit privilégié pour le développement, entre autres, résidentiel et industriel ainsi que 

les activités récréotouristiques et forestières, etc. Cette situation induit une pression sur le territoire 

en le morcelant. L’organisme à but non lucratif Éco-corridors laurentiens a pour mission la 

protection des milieux naturels dans les Laurentides. Il travaille à l’ébauche d’une stratégie de 

conservation axée sur la connectivité. L’objectif premier de cet essai est de proposer un scénario qui 

répondra aux priorités qu’Éco-corridor laurentiens s’est fixé. La stratégie de conservation présentée 

est un corridor faunique à pas japonais dans l’axe nord-sud reliant le parc national d’Oka au parc 

national du Mont-Tremblant. Afin de réaliser ce chantier ambitieux, certains outils informatiques en 

conservation écologique peuvent être utilisés et grandement faciliter le choix des emplacements à 

prioriser. Différents statuts de conservation et d’options d’acquisitions de propriétés doivent 

impérativement être considérés. La réhabilitation de certains milieux et le franchissement  

d’infrastructures routières sont aussi à analyser. Finalement, il est recommandé que toutes les 

parties prenantes, lors de la création d’une stratégie de conservation, que ce soit l’organisme Éco-

corridor laurentiens, le gouvernement du Québec, les municipalités, ou encore les citoyens, 

déploient des efforts considérables et orientent leurs actions dans la même direction. Ainsi, ce projet 

d’avant-garde pourrait en devenir un de société pour le Québec, profitable autant à la population 

d’aujourd’hui qu’à celle de demain. 
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INTRODUCTION 

 

Les problèmes environnementaux en ce début de 21e siècle sont nombreux. En effet, nous n’avons 

qu’à penser aux changements climatiques, à l’acidification des océans, aux émissions grandissantes 

de gaz à effet de serre (GES), à la surexploitation des ressources naturelles et à la perte de 

biodiversité. Cette dernière est d’ailleurs une facette de l’environnement d’une importance capitale 

et pour laquelle une continuité dans la mauvaise direction risque d’engendrer des dommages 

irréparables et immensément néfastes pour l’avenir du monde.  

 

Les pertes de biodiversité sont principalement dues à cinq phénomènes : la pollution, les 

changements climatiques, la surexploitation des ressources naturelles, les espèces envahissantes, et 

finalement, la perte de connectivité entre les habitants et la disparition de ces derniers (MEA, 2005). 

Contrairement aux catastrophes environnementales, comme par exemple l’explosion de la 

plateforme pétrolière de « Deepwater Horizon » dans le golfe du Mexique en 2010, la 

transformation des habitats encore naturels en zones aménagées ou utilisées par l’homme (terres 

agricoles, habitations, centres commerciaux, villes, etc.) induit un changement lent, mais certain qui 

affecte tout autant les espèces et la biodiversité que ces habitats peuvent renfermer (Dobson, 1997).  

 

L’étalement urbain sans cesse croissant au Québec, comme partout ailleurs, nous oblige à réfléchir à 

l’aménagement des nouveaux territoires ainsi ouverts. La conceptualisation à l’étape de la 

planification de l’aménagement du territoire et l’instauration de réseaux écologiques et de corridors 

fauniques sont des avenues novatrices. Elles permettront aux sociétés de mieux s’intégrer à leurs 

milieux et de se connecter avec la nature tout en profitant des biens et des services qu’elle procure 

et de sauvegarder la biodiversité qu’elle renferme. 

 

Évidemment, la création d’aires protégées, que ce soit sous forme de parc, de réserves ou autres, est 

un moyen de ralentir les contrecoups sans cesse croissants de l’étalement des « homos sapiens » et 

de la destruction indue faite aux écosystèmes. Toutefois, ces zones protégées se doivent d’être 

connectées entre elles, sans quoi leur résilience et leur capacité à entretenir une biodiversité riche et 

pérenne seraient compromises (Hilty et autres, 2006). De plus, dû au fait de cette fragmentation 

galopante du territoire, les services rendus par les écosystèmes (purification de l’air, nutriment des 

sols, traitement de l’eau, pollinisation, etc.) sont indubitablement affaiblis (Kremen, 2002). Les 
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réseaux écologiques et la création de corridors reliant les milieux naturels résiduels d’intérêt sont 

une réponse adéquate pour endiguer les nombreuses répercussions découlant de la dislocation du 

territoire.   

 

L’organisme à but non lucratif Éco-corridors laurentiens (ÉCL) a pour mission la protection des 

milieux naturels dans la région des Laurentides au Québec. Cet organisme œuvre sur la mise sur 

pied d’une stratégie de conservation axée sur la connectivité et les corridors écologiques. Leur 

travail vise l’éclosion d’organismes du milieu voué à la conservation, la collecte et la diffusion des 

informations pertinentes pour la conservation, l’entraide et le soutien des divers organismes 

existants et autres acteurs régionaux. Le tout dans le but de favoriser la protection et la conservation 

des milieux naturels, des écosystèmes, des espèces qu’ils renferment et de la biodiversité présente 

dans les Laurentides. (ÉCL, 2012a) 

 

L’objectif général de cet essai est de proposer une réflexion et d’aider ÉCL à développer leur 

stratégie de conservation axée sur la connectivité via un réseau écologique composé de noyaux de 

conservation, de zones tampons et de corridors fauniques. Toutefois, la démarche de cette stratégie 

se veut aussi un modèle qui pourrait être reproductible pour plusieurs régions au Québec. Ce travail 

aspire à établir et à cerner les différentes étapes nécessaires à la création d’une telle stratégie. De 

plus, cet essai vise à proposer quelques pistes et outils à mettre de l’avant afin de réaliser une 

stratégie de conservation efficace et pérenne. En dernier lieu, les efforts que les différentes parties 

prenantes devraient fournir seront identifiés. 

 

Afin d’étoffer le présent essai et d’en analyser les nombreuses facettes, plusieurs sources 

diversifiées et crédibles ont été retenues et colligées. Ces dernières proviennent majoritairement de 

revues scientifiques de qualité, dont la renommée n’est plus à faire. De plus, certains ouvrages 

édités par des sommités en matière de conservation écologique ont été consultés. Ces sources 

proviennent de chercheurs du Québec, des États-Unis et d’ailleurs au monde. Certains documents et 

sites internet gouvernementaux et d’organismes voués à la conservation ont aussi permis d’enrichir 

les éléments de réflexion de cet essai. Finalement, la présence au 37e congrès annuel de 

l’association des biologistes du Québec, qui avait comme thème : Les corridors écologiques : un 

réseau pour connecter l’humain et la nature, et la participation à des rencontres et autres 

conférences sur le sujet de la conservation sont venues ajouter des éléments et des références pour 

ce travail.  



 3 

Le plan de rédaction consiste, en premier lieu, en une mise en situation dans le but de décrire et de 

déterminer la valeur de la biodiversité, afin d’éclairer le lecteur sur l’importance de la sauvegarder 

et de la préserver. Ensuite, une analyse plus approfondie de ce qu’est un corridor écologique est 

avancée. Quelques exemples de plans et de stratégies de conservation sont aussi énumérés. Par la 

suite, un survol des orientations du gouvernement du Québec en matière de protection de son 

territoire et d’aires protégées est réalisé. Le territoire à l’étude, les Laurentides, est décrit avec ses 

différentes composantes. Après quoi, les priorités fixées par l’organisme ÉCL sont analysées et 

expliquées. S’ensuit une proposition d’une stratégie de conservation axée sur la connectivité reliant 

le parc national d’Oka au parc national du Mont-Tremblant. Pour réaliser le scénario proposé, 

quelques démarches et divers outils sont suggérés. Finalement, une série de recommandations sont 

émises sous la forme d’efforts que les différentes parties intéressées devraient fournir afin de 

réaliser ce projet de société pour les Laurentides. 
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1   LA VALEUR DE LA BIODIVERSITÉ 

 

Le terme biodiversité est formé du mot grec « bios », qui signifie vie, et diversité (Petit Robert, 

2008). C’est donc dire que la biodiversité désigne la diversité de la vie. La biodiversité sur terre est 

multidimensionnelle et fait référence à l’ensemble des interactions entre toutes les espèces vivantes 

et leurs milieux. Ainsi, les humains, les langues, les cultures, les animaux, les plantes, les 

écosystèmes, les espaces naturels comme les espaces perturbés et modifiés, et bien d’autres 

éléments encore, font tous partie de la biodiversité sur notre planète (MEA, 2005). Toutefois, aux 

fins de ce travail, le terme biodiversité fera davantage référence à la diversité biologique du règne 

animal et végétal ainsi que les écosystèmes les abritant.  

 

La diversité biologique se définit par les quatre composantes suivantes : les écosystèmes (milieux 

naturels, forêts, lacs, rivières, etc.) les espèces (animaux, végétaux, micro-organismes, etc.) et les 

gènes (matériel génétique contenant des unités fonctionnelles de l’hérédité). Finalement, la dernière 

composante fait référence aux interactions que les trois niveaux précédents ont à l’intérieur de leur 

propre ensemble ainsi que les interactions que chaque niveau a ou peut avoir avec les autres 

(Confédération Suisse, 2011; Biodiversité 2010, 2011).   

 

Les biens et les services rendus par les écosystèmes sont nombreux et variés. L’évaluation des 

écosystèmes pour le millénaire (Millennium Ecosystem Assessment) représente, dans son rapport de 

2005, une structure des biens et services des écosystèmes subdivisée en quatre catégories, soit : les 

services de supports, de régulations, d’approvisionnements et les services culturels. Les services de 

support concernent, entre autres, la fertilité des sols, la production primaire ou photosynthèse et le 

cycle des nutriments. Du côté des services dits de régulation, nous n’avons qu’à penser à la 

régulation du climat, des maladies, des désastres naturels, de la qualité de l’air et de l’eau, etc. Les 

services d’approvisionnements, quant à eux, se réfèrent à la production de nourriture, de bois, de 

fibres et d’eau, pour ne nommer que ceux-là. En dernier lieu, les services dits culturels englobent 

les possibilités récréatives, la joie procurée par un paysage à couper le souffle ou encore l’aspect 

spirituel que l’environnement et ses composantes peuvent procurer. Ces services devraient fournir 

aux êtres humains tous les éléments nécessaires à une vie saine, libre et sécuritaire (MEA, 2005).  
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Toutefois, il est important de souligner que les services rendus par les écosystèmes ne sont pas des 

biens tangibles qui sont fournis directement par mère nature. Il serait plus avisé de les décrire 

comme étant des services qui découlent du fonctionnement naturel des écosystèmes et pour lesquels 

les êtres humains leur confèrent une certaine valeur afin de combler leurs besoins et leurs désirs 

(Constanza et autres, 1997; Hauck et autres, 2013). Tenter d’expliquer et de vulgariser le 

fonctionnement des écosystèmes, des communautés qui les occupent, la complexité des 

interrelations entre chaque niveau présenté plus haut, serait une tâche qui représenterait à elle seule 

le sujet d’un essai et même probablement le travail d’une vie. Cependant, il est primordial de 

réaliser l’importance que chacun de ces éléments détient dans le fonctionnement de 

l’environnement. En effet, la disparition de certains organismes peut perturber significativement le 

fonctionnement et l’équilibre d’un écosystème. Donc, la perte de biodiversité a un impact sur le 

fonctionnement des différents écosystèmes et, par conséquent, sur les services que ces derniers 

peuvent rendre (Cardinale et autres, 2012). 

 

En effet, les biens et les services rendus par les écosystèmes ont une valeur pour les êtres humains, 

mais que pourrait-elle bien être? La recherche concernant l’attribution d’une valeur pour les biens et 

les services rendus par les écosystèmes est somme toute assez récente. Certaines études visent des 

approches à grande échelle (pays, régions, états) en prenant en compte plusieurs biens et services 

écosystémiques. D’autres études optent pour un axe de recherche concentré sur un service en 

particulier pour une région donnée (Nelson et autres, 2009).  

 

Pour la première catégorie d’études, soulignons le travail de Robert Constanza et de ses 

collaborateurs pour l’évaluation des biens et des services rendus par les écosystèmes de l’État du 

New Jersey aux États-Unis, étude qui fut réalisée en 2006. Suite à ce travail, qui s’est échelonné sur 

deux années d’étude, les chercheurs en sont arrivés à des conclusions pour le moins spectaculaires. 

La valeur présumée des services découlant des écosystèmes de l’état du New Jersey pourrait 

atteindre, au minimum, la rondelette somme de 11,6 à 19,4 milliards de dollars, et ce, par année. De 

plus, l’évaluation foncière des habitations situées à proximité des plans d’eau et des plages, de 

même que les habitations situées tout près des parcs, est substantiellement plus élevée (Constanza et 

autres, 2006).  

 

Une autre étude, mais cette fois-ci d’ampleur pharaonique, a estimé la valeur de 17 services 

écosystémiques pour l’ensemble de la planète. Les biens et services cernés vont de la régulation du 
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climat, à l’approvisionnement en eau, en passant par le traitement des déchets, la pollinisation, la 

production alimentaire, les activités récréatives, et bien d’autres encore. Les conclusions avancées 

par les chercheurs sont de l’ordre d’une moyenne de 33 trillions de dollars par année. En 

comparaison, le produit national brut (PNB) pour l’ensemble du monde frôlait, en date de l’étude, 

18 trillions de dollars annuellement (Constanza et autres, 1997).  

 

D’autres types d’études, cette fois à plus petites échelles, avancent aussi des chiffres renversants. 

C’est le cas des forêts de la montagne Ko’olau à Hawaï aux États-Unis. Suite à une étude, il fut 

estimé que l’utilité de ces forêts pour la recharge des eaux souterraines serait de l’ordre de 1,4 à 2,6 

milliards de dollars (Kaiser and Roumasset, 2002). Tous ces chiffres sont imposants et les 

conclusions de ces études portent à réfléchir sur la valeur attribuée aux services écosystémiques.  

 

Ces deux différentes approches offrent des résultats fascinants qui peuvent apporter des pistes 

d’idées pour évaluer la valeur des biens et des services rendus par les écosystèmes. Par contre, les 

connaissances s’affinent et les chercheurs peuvent maintenant aborder la question en utilisant une 

approche mieux adaptée à la prise de décision vis-à-vis l’aménagement du territoire. Certains outils 

ont vu le jour comme le programme informatique « Integrated Valuation of Ecosystem Services » 

ou « InVest » (Natural Capital Project, s.d). Ce dernier propose une approche intéressante pour 

comparer une variété de scénarios d’aménagement du territoire. Cet outil prend en considération 

différents services écosystémiques pour un territoire donné tout en y intégrant des avenues ou des 

politiques d’utilisation du territoire. Une fois les paramètres cernés, de multiples scénarios peuvent 

être comparés entre eux et ainsi faciliter la prise de décision (Daily et autres, 2009; Nelson et autres, 

2009; Cardinale et autres, 2012).  

 

Peu importe le type d’outil ou l’approche préconisée, il apparaît aujourd’hui essentiel d’intégrer 

l’aspect de la biodiversité et des biens et des services rendus par les écosystèmes lorsque vient le 

temps de prendre des décisions concernant l’aménagement du territoire. Qui plus est, les citoyens se 

voient de plus en plus concernés par la conservation et l’utilisation du territoire qu’ils occupent. 

Plus précisément, le concept d’attribution d’une valeur pour les biens et les services provenant des 

différents milieux semble faire son chemin au sein de la population. Ainsi, les citoyens croient 

pouvoir donner plus de poids à leurs différentes revendications auprès des décideurs (ÉCL, 2013). 
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En résumé, il ne fait plus aucun doute aujourd’hui de l’importance de la biodiversité. Toutefois, 

comme mentionné en introduction, de nombreux phénomènes mettent en danger la biodiversité 

ainsi que les biens et les services rendus par celle-ci. L’attribution d’une valeur marchande pour les 

biens et services écosystémiques semble être une avenue à envisager pour influencer les prises de 

décisions concernant l’aménagement du territoire. Toutefois, la fragmentation des habitats étant 

l’une des causes principales de l’érosion de la biodiversité sur terre (MEA, 2005), il faut 

impérativement en prendre compte lors de l’aménagement du territoire. En effet, cet aspect peut 

avoir une incidence majeure sur la production des écosystèmes (Constanza et autres, 2006). Par 

conséquent, il apparaît essentiel de considérer les réseaux écologiques et les corridors fauniques 

comme une alternative et une approche positive pour freiner la perte de biodiversité et la 

fragmentation des habitats ainsi que leur disparition. Le tout avec comme optique de préserver 

l’environnement, de mieux intégrer les sociétés humaines d’aujourd’hui et de demain à leurs 

territoires et ainsi profiter des biens et des services que les écosystèmes peuvent procurer. 
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2   QU’EST-CE QU’UN CORRIDOR FAUNIQUE? 

 

Il est maintenant reconnu que la planification des aires protégées doit aller bien au-delà de la simple 

création de parcs nationaux, de réserves écologiques et autres types de protection territoriale. En 

effet, l’avenue préconisée se doit d’être la création d’un réseau interconnecté de milieux naturels 

existants. Ceci permet d’améliorer la fonctionnalité des écosystèmes et de répondre à certains 

enjeux environnementaux tels que la dispersion des animaux à grands domaines vitaux (par 

exemple le loup, l’ours et l’orignal) et la fragmentation du territoire. Sans oublier qu’il faille assurer 

une diversité génétique pour les différentes populations d’espèces afin de leur permettre de mieux 

s’adapter aux changements climatiques (Gratton et Bryant, 2012). Une façon ingénieuse et efficace 

d’assurer la connectivité des aires protégées existantes est la création de corridors écologiques et la 

protection des corridors naturels existants (Beier and Noss, 1998; Hilty et autres, 2006; Gilbert-

Norton et autres, 2009). 

 

Un éco-corridor, un corridor écologique, faunique, ou encore un corridor vert peut être défini 

comme étant un axe naturel connectant deux ou plusieurs noyaux de conservation et au long duquel 

les animaux se déplacent, les espèces végétales se propagent et où les échanges génétiques sont 

possibles. De plus, cet axe de connectivité peut permettre aux différentes populations de réagir aux 

perturbations environnementales et aux désastres naturels ou, encore, être la voie empruntée par une 

espèce en danger afin de lui offrir ainsi la possibilité de se réapproprier un nouvel habitat (Walker 

and Craighead, 1997). D’autres définitions proposent un aménagement linéaire du territoire qui 

connecte deux ou plusieurs poches d’habitats naturels (Hess and Fischer, 2001). En somme, un 

corridor écologique est un espace naturel emprunté par la faune et la flore pour effectuer leurs 

déplacements au travers une mosaïque d’habitats discontinue. Ces déplacements peuvent être 

réalisés en une minute, quelques heures, une journée, voire plusieurs générations (Hilty et autres, 

2006). Toutefois, peu importe la définition que l’on attribue au terme corridor écologique, 

l’importance réside davantage dans la fonction que dans la sémantique : le but premier étant de 

bonifier la connectivité entre les milieux naturels d’intérêts et les noyaux de biodiversité dans la 

planification de la conservation.  

 

L’utilisation des corridors à des fins de conservation remonte au début du vingtième siècle. Les 

premières avancées en ce sens se sont concentrées sur la conservation d’espaces naturels présents 
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sur la route migratoire de certaines espèces d’oiseaux (Hess and Fischer, 2001). Cette approche, dite 

de pas japonais ou « stepping-stones », fait référence à une succession d’îlots naturels, non 

connectés géographiquement, mais suffisamment rapprochés entre eux pour servir d’habitat 

temporaire, dans le but de rejoindre la zone naturelle convoitée. Ce type de corridor écologique est 

donc parfaitement adapté aux oiseaux. Cette approche, sans être idéale pour toutes les espèces, peut 

être une bonne alternative pour enrichir la connectivité d’un territoire fortement morcelé (Hilty et 

autres, 2006). Que ce soit le long d’un corridor à pas japonais ou à l’intérieur d’un corridor en 

continu, tous les animaux ne réagiront pas nécessairement de la manière souhaitée ou anticipée 

(Manning et autres, 2004). Toutefois, cette réalité n’est pas une raison pour ne pas croire en 

l’efficacité des corridors fauniques. En effet, une méta-analyse effectuée en 2009 par Lynne 

Gilbert-Norton et ses collaborateurs en arrive à la conclusion que les corridors fauniques peuvent 

améliorer les déplacements d’environ 50 %, et ce, pour plusieurs espèces. Étrangement, ce sont les 

espèces aviaires qui répondent le moins bien à la présence de tels corridors. La cause étant 

probablement le fait que leurs ailes leur permettent de ne pas trop se soucier de la présence ou non 

d’axe de connectivité entre leurs habitats. Pour ce qui est des plantes, leur sort est étroitement lié 

aux différentes allées et venues des espèces animales, car plusieurs végétaux se propagent 

notamment grâce aux animaux et aux insectes (Gilbert-Norton et autres, 2009). 

 

2.1  La morphologie des corridors 

Les dimensions spatiales des corridors représentent les aspects essentiels à considérer afin d’en 

assurer la fonctionnalité. La longueur, la largeur et la hauteur sont les trois dimensions qui les 

caractérisent. La hauteur d’un corridor fait référence aux différentes strates qui peuvent le composer 

et qui sont étroitement liées avec l’abondance et la qualité des habitats (Hilty et autres, 2006). Cette 

dernière variable peut influencer positivement l’efficacité d’un corridor. Donc, plus un corridor est 

composé d’habitats de qualité, plus celui-ci risque d’être efficace (Noss, 1987).    

 

Différents types de corridors peuvent être conçus, et ce, pour différents rôles. Ces derniers seront la 

principale raison qui influencera la largeur du corridor. Par exemple, pour un corridor conçu afin 

d’être au service des écosystèmes pour des dizaines, voire des centaines d’années (routes 

migratoires, colonisation de nouveaux territoires, réponse aux changements climatiques), il serait 

préférable de miser sur une largeur minimale d’un kilomètre; il serait même envisageable d’espérer 

atteindre une largeur allant jusqu’à cent kilomètres. D’autres corridors, quant à eux, répondant à une 

perturbation anthropique temporaire pourraient avoir une largeur d’environ dix mètres seulement. 
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Ou encore, une étude portant sur un corridor sri lankais conclue que la largeur minimale se devrait 

d’être de cinq kilomètres, afin de favoriser le passage des éléphants et autres animaux de fortes 

statures (Harris and Scheck, 1991). D’autres paramètres ont la possibilité de faire varier les 

dimensions spatiales d’un corridor. En ce sens, en ayant comme objectif d’améliorer le sort d’une 

espèce en particulier, les dimensions d’un corridor vont aussi diverger. Par exemple, certaines 

espèces d’intérieur de forêt vont nécessiter des corridors d’une largeur d’environ 500 mètres 

(Kubes, 1996). Somme toute, l’un des aspects névralgiques est le rapport entre la longueur du 

corridor et sa largeur. Plus le corridor est long, plus il devrait être large pour être efficace. De 

surcroît, ce rapport devrait varier dépendamment de la superficie des noyaux d’espaces naturels que 

le corridor tente de connecter (Noss, 1987; Kubes, 1996; Hilty et autres, 2006).  

 

2.2  Les bénéfices des corridors   

Les corridors fauniques peuvent présenter des solutions aux différents problèmes environnementaux 

mentionnés en ouverture de chapitre, comme la dérive génétique des espèces, une réponse adéquate 

face aux perturbations climatiques ou encore, vis-à-vis les problèmes engendrés par l’occupation 

humaine du territoire. Par exemple, une fragmentation importante du territoire provoque une 

diminution importante de la taille des populations. Cette situation peut engendrer un rythme 

d’extinction plus élevé pour les espèces, dû notamment à des évènements stochastiques. De plus, les 

chances de reproduction entre consanguins se voient augmentées (Rosenberg et autres, 1997; 

Walker and Craighead, 1997). Mentionnons, à titre d’exemple, le cas des panthères sauvages de 

Floride; de celles connues et répertoriées, seulement huit n’étaient pas génétiquement reliées (Harris 

and Scheck, 1991). Même si les corridors fauniques n’assurent pas les déplacements et la 

colonisation des aires connectées pour toutes les espèces, il n’en reste pas moins que la migration de 

quelques individus seulement au courant d’une génération, dépendamment des espèces et des 

populations émigrantes et réceptrices, peut assurer une variabilité génétique essentielle pour la 

résilience des espèces (Mills, 1996; Wang, 2004). Par conséquent, grâce aux corridors écologiques, 

cette migration salvatrice peut avoir lieu.  

 

Une autre conséquence de la fragmentation du territoire est l’hybridation entre espèces semblables, 

tel est le cas du loup et du coyote québécois. Habituellement, certaines barrières naturelles, comme 

des saisons de reproductions distinctes ou des différences de comportement, rendent très 

improbable ce type de croisement. Cependant, lorsque les partenaires de mêmes espèces se font 

nettement plus rares, il peut arriver que ces barrières tombent. C’est la situation pour les loups dans 
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le sud du Québec. Les aires protégées y sont trop peu nombreuses et le territoire y est fortement 

fragmenté. Le résultat d’une telle situation est qu’environ 13 % des coyotes du Québec ont des 

gènes de loups, alors qu’environ 37 % de loups ont des gènes de coyotes. Qui plus est, les 

changements climatiques amènent les coyotes à migrer de plus en plus vers le nord, l’un des 

derniers bastions du loup québécois. Sans une augmentation des zones naturelles protégées et un 

réseau de connectivité pour en assurer la fonctionnalité, la dénaturation du loup québécois risque 

d’amoindrir encore davantage le patrimoine génétique de ce canidé (Baril, 2013; Leblanc, 2013).  

 

La fragmentation du territoire couplée aux perturbations climatiques engendrent de fortes pressions 

sur plusieurs espèces vivantes. Du temps où la surface terrestre était encore somme toute assez 

intacte, les différentes espèces avaient la possibilité de réagir aux variations naturelles du climat en 

migrant vers des habitats plus propices à leur survie. De nos jours, les changements climatiques sont 

exacerbés, entre autres par les émissions de GES, et en y ajoutant la fragmentation du territoire, il 

devient de plus en plus compliqué pour les espèces de se disperser et ainsi d’assurer leur pérennité 

(McLaughlin et autres, 2002). Qui plus est, la fragmentation du territoire vient multiplier les effets 

néfastes des changements climatiques à travers plusieurs mécanismes. Une voie pour faire face aux 

nombreux problèmes de perte de biodiversité émanant des perturbations climatiques réside dans la 

création d’une stratégie de conservation. Cette dernière se doit d’assurer la conservation de noyaux 

forts de biodiversité et d’inclure une importante diversité d’habitats et de milieux protégés. 

Finalement, il faut arrimer à ces deux facettes une connectivité importante grâce, notamment, à des 

zones urbanisées intégrant mieux la nature, des passages fauniques contournant les infrastructures 

humaines qui sont trop souvent des barrières aux déplacements des espèces et, évidemment, des 

corridors écologiques (Opdam and Washer, 2004). 

 

Certains types de corridors fauniques, comme les bandes riveraines, amènent aussi plusieurs 

avantages. Ces zones naturelles peuvent aider à la filtration de l’eau, la régulation de la température 

des petits cours d’eau, etc. Un autre exemple est celui des espaces naturels protégés servant de 

corridors écologiques et situés à flanc de montagne. En effet, ces zones naturelles ont aussi la 

capacité d’agir comme solution à l’érosion des sols (Kubes, 1996; Noss, 1987).  

 

2.3  Les aspects négatifs des corridors  

Bien que de nombreux avantages découlent des corridors fauniques, ces derniers détiennent tout de 

même certains aspects négatifs. Les complications pouvant survenir sont reliées aux cibles de 
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conservation préconisées qui s’avèrent ne pas être idéales et aux milieux choisis pour servir de 

corridor. À titre d’exemple, certaines espèces ciblées par l’implantation d’un corridor pourraient ne 

pas tolérer la présence d’autres espèces ou, encore, elles pourraient occuper le corridor, s’en servir 

comme habitat permanent et empêcher d’autres espèces de l’utiliser. Donc, en voulant protéger une 

espèce en particulier, la création d’un corridor désavantagerait une ou plusieurs autres espèces.  

 

La dimension du corridor peut aussi être inadéquate, avec un effet de bordure trop important (pas 

assez large pour sa longueur), ce qui peut favoriser l’apparition d’espèces envahissantes non 

désirées. De plus, ces dernières auraient l’opportunité de coloniser fortement le corridor et, par le 

fait même, de se propager jusqu’au noyau de conservation nouvellement connecté. Dans la même 

veine, il serait possible de penser que certaines espèces non désirées, envahissantes ou autres, 

profiteraient de la nouvelle connectivité pour perturber les habitats.  

 

En dernier lieu, certains prédateurs tireraient avantage de cette nouvelle connexion pour imposer 

une pression trop forte sur le milieu. (Noss, 1987; Hilty et autres, 2006). Évidemment, ces situations 

peuvent survenir, c’est pourquoi il est important de planifier avec doigté l’implantation des 

corridors en prenant en compte les dimensions spatiales, la qualité des habitats présents dans les 

corridors, les différents éléments du territoire, les besoins et habitats préférentiels des espèces visées 

et des espèces non désirées. 

 

2.4  En somme 

Dans un contexte territorial naturel non fragmenté, plusieurs axes de déplacement sont empruntés 

par des individus, des groupes d’espèces ou même des communautés entières (Kubes, 1996). 

Cependant, des corridors naturels dans un environnement quasi intouché ne concordent plus avec la 

réalité du 21e siècle. La fragmentation du territoire insuffle de nombreux problèmes 

environnementaux, de résilience des espèces animales et végétales et, par le fait même, une érosion 

de la biodiversité (Noss, 1987; Kubes, 1996; Walker and Craighead, 1997; Opdam and Washer, 

2004; McLaughlin et autres, 2002). Les corridors fauniques ne peuvent à eux seuls résoudre tous les 

problèmes engendrés par la fragmentation du territoire et ne devraient non plus se révéler une 

solution de rechange aux parcs nationaux, réserves écologiques et autres. Toutefois, cette stratégie 

de conservation en est une de coûts-bénéfices qui a fait ses preuves (Noss, 1987). De plus, des 

études démontrent les retombées positives des corridors face aux changements climatiques, aux 
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déclins de certaines espèces animales et végétales ainsi que divers problèmes causés par la présence 

humaine.  

 

Plusieurs éléments d’un territoire peuvent être considérés comme des corridors écologiques tels que 

les bandes riveraines, les brises vent ou encore les fossés. Cependant, il ne faut pas considérer ces 

éléments comme étant de facto des axes de connectivités (Noss, 1987; Hess and Fischer, 2001). 

Pour maximiser l’efficacité d’un corridor faunique, une multitude de paramètres doivent être 

considérés, comme les espèces visées, les habitats présents, les espèces non désirées, et il est 

essentiel de bien étudier et de connaître en détail le territoire qui accueillera le ou les axes de 

connectivité reliant les habitats naturels. 
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3   DES EXEMPLES D’IMPLANTATION DE STRATÉGIES DE CONSERVATION 

 

Plusieurs endroits au Québec et ailleurs dans le monde ont mis en place des plans de conservation 

afin de protéger les espaces naturels résiduels, en plus d’assurer une meilleure connectivité entre ces 

derniers. Ces nombreux exemples sont empreints d’une expérience et d’une façon de faire qui 

doivent être pris en considération quand vient le temps d’ébaucher une stratégie de conservation. 

Évidemment, aucune recette ne peut s’appliquer telle quelle à la situation qui concerne une région 

donnée. Toutefois, les exemples de réussite représentent un essaim d’idées, de techniques et 

d’approches qui peuvent servir de base pour élaborer un plan d’action efficace. Les exemples 

présentés dans ce chapitre deviendront immanquablement un foyer fécond de références à prendre 

en considération pour l’organisme ÉCL œuvrant dans la région des Laurentides au Québec. 

 

3.1  Corridor appalachien - ACA 

Un incontournable québécois comme exemple d’organisme de conservation via un réseau de zones 

protégées connectées entre elles est sans conteste le cas de Corridor appalachien (ACA). En effet, 

cet organisme de conservation sans but lucratif, qui vient de fêter ses dix années d’existence et qui a 

pour mission de protéger les milieux naturels de la région des Appalaches, est parvenu à protéger à 

perpétuité plus de 10 000 hectares de milieux naturels. Le tout a débuté en 2000 par la réunion de 

trois femmes passionnées par la nature : l'écologiste Louise Gratton, la biologiste de la conservation 

Francine Hone et la gestionnaire de projet Terri Monahan. Elles ont tout mis en œuvre pour aller de 

l’avant avec un ambitieux projet de conservation visant la protection du corridor naturel des 

Appalaches (Corridor appalachien, s-d.a). 

 

Le territoire d’action de l’organisme Corridor appalachien se situe dans le sud-ouest du Québec, 

plus précisément dans une portion des montagnes Vertes, qui sont un élément de la chaîne de 

montagnes des Appalaches. Cette dernière chevauche la frontière canado-étasunienne et est 

composée d’une succession de sommets qui s’étendent du Vermont aux États-Unis jusqu’au mont 

Orford au Québec. Ce territoire d’action fait partie de l’écorégion des Appalaches nordiques et de 

l’Acadie. Elle couvre environ 33 000 km2 et sert de zone de transition écologique vers la péninsule 

gaspésienne et les provinces de l’Atlantique. Ce corridor de dispersion naturel sera particulièrement 

important au regard des changements climatiques (figure 3.1) (Gratton et Bryant, 2012). De plus, 

cette écorégion est unique au monde puisqu’aucun autre endroit ne détient autant d’étendue de forêt 
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naturelle tout en étant près de zones si densément peuplées, soit environ 5,4 millions de personnes. 

Qui plus est, elle se déploie sur deux pays, cinq états et quatre provinces. Cette situation 

complexifie évidemment la mise en application d’une stratégie de conservation commune. C’est 

l’une des raisons pour laquelle ACA s’est affilié, avec plusieurs organisations, chercheurs et 

fondations œuvrant dans le domaine de la conservation, à l'organisme international Deux pays, Une 

forêt ou « Two Countries, One Forest » (Corridor appalachien, s. d.b). Voilà donc un exemple 

pertinent d’efforts de conservation et de connexion qui doivent être déployés chez soi; et fort d’une 

vision progressiste, ce déploiement d’efforts régionaux et supranationaux peut déboucher sur une 

perspective et une stratégie de conservation à plus grande échelle grâce à l’implication et aux efforts 

de plusieurs intervenants.  

 

L’approche de l’organisme Corridor appalachien consiste en une planification de conservation à 

l’échelle du paysage (Gratton et Bryant, 2012). Plusieurs paramètres ont été considérés pour 

l’implantation de leur stratégie de conservation. En premier lieu, la connaissance du territoire est 

fondamentale. En effet, il devient primordial de bien développer une connaissance de son territoire 

pour pouvoir cerner les lieux possédant une grande valeur écologique. Pour déterminer ceux-ci, 

certaines données ont été retenues, par exemple : les zones naturelles non fragmentées ou sans 

routes, les localités où une concentration d’espèces animales et végétales rares ou sensibles sont 

connues, les endroits où des écosystèmes représentatifs de la région sont présents, les zones 

sensibles au développement (milieux humides, pentes fortes, sols instables), les localités reconnues 

importantes pour la population locale, les contraintes d’usage du territoire, le zonage, les 

propriétaires terriens, etc. (Gratton, 2003). Cette approche vise à favoriser la protection des noyaux 

forts de conservation, des zones tampons ainsi que de repérer les lieux à haute valeur biologique ou 

« hotspot » (Gratton et Bryant, 2012; Gratton, 2003). 

 

En plus des étendues d’espaces naturels protégés à perpétuité, Corridor appalachien, avec l’appui de 

ses nombreux partenaires, a fait du massif montagneux de Sutton la plus grande réserve naturelle en 

terre privée du Québec s’étendant sur une superficie de 65 km2. La poursuite du plan d’action de 

l’organisme est la continuité de l’axe de connectivité reliant cette réserve au parc national du mont 

Orford (Gratton et Bryant, 2012).  
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Figure 3.1 : Territoire d’action de l’organisme Corridor appalachien (tiré de Corridors 

appalachien, s. d.b) 

 

Ce cas succès québécois est assurément un modèle à suivre pour l’organisme de conservation ÉCL. 

Les connaissances acquises en ce sens sont précieuses et les étapes afin de réussir une stratégie de 

conservation à ce point peaufinée peuvent aisément servir de modèle. 
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3.2  Une vision continentale 

Certaines initiatives de conservation vont bien au-delà des frontières d’une région et même d’un 

pays; ce qui semble fort pertinent puisque les animaux et les végétaux ont très peu à faire des 

frontières définies par les hommes. Une initiative à dimension continentale est née au début des 

années quatre-vingt-dix aux États-Unis : « Wildlands network ». Comme pour les humains qui ont 

besoin d’axes de transports pour une multitude de raisons essentielles, les espèces animales et 

végétales nécessitent aussi des axes de déplacement. La vision de cet organisme en est une à très 

grande échelle. Après des recherches et une réflexion poussée, quatre axes de dispersion naturelle 

pour l’Amérique du Nord ont été cernés : soit le passage de l’Est, de l’Ouest, celui du Pacifique et 

finalement l’axe Boréal. En observant la figure 3.2, le réseau de conservation proposé à ÉCL serait 

une partie intégrante de l’axe qui sert de jonction entre le corridor Boréal et le corridor de l’Est.  

 

Afin de promouvoir cette vision continentale de conservation, « Wildlands network » a créé des 

outils de planification du territoire et a publié une revue consacrée à la biologie de la conservation 

en plus d’enclencher le processus pour la création des deux axes de déplacements continentaux de 

l’Est et de l’Ouest (Wildlands network, 2009).   

 

 

Figure 3.2 : Les couloirs continentaux identifiés par l’organisme Wildlands Network (tiré de 

Wildlands Network, 2009) 
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3.3  Yellowstone to Yukon - Y2Y 

Un autre précédent au sujet d’un projet de conservation transfrontalier relève de l’initiative de 

conservation « Yellowstone To Yukon », mieux connu sous l’appellation Y2Y. Pour citer 

textuellement le site internet de cette organisation : « Yellowstone to Yukon c’est plusieurs choses. 

C’est une région géographique. C’est une vision. C’est une organisation. Mais avant tout, c’est le 

dernier écosystème montagneux intact au monde. » (Traduction libre de : Y2Y, 2013a).  

 

L’élément déclencheur de cette initiative de conservation aujourd’hui célèbre découle d’une louve 

grise prénommée Pluie. Des scientifiques ont suivi les déplacements de cet animal grâce à un collier 

émetteur installé au mois de juin 1991 au parc provincial de « Peter Lougheed » en Alberta au 

Canada. Le suivi a démontré que la louve Pluie s’était déplacée sur un territoire d’environ 100 000 

km2, et ce, sur une période de deux ans. Cette superficie représente 15 fois le parc national de Banff 

en Alberta et 10 fois celui du parc national de Yellowstone, dans l’état du Wyoming, aux États-

Unis. Tout au long de son périple, Pluie a fréquenté le parc national de Banff, la province 

canadienne de la Colombie-Britannique, le parc national du glacier du Montana aux États-Unis, les 

états de l’Idaho et de Washington aux États-Unis, pour finalement retourner dans la province de 

Colombie-Britannique au Canada. Cette histoire a fait émerger l’idée qu’aucun parc national ni 

aucune réserve naturelle et autres aires protégées ne peut s’avérer assez vaste pour assurer la 

mobilité et la santé des animaux à grands domaines vitaux. Il fallait donc coordonner 

l’aménagement du territoire en prenant en compte de tels déplacements (Y2Y, 2013b).  

 

Le territoire du Y2Y représente aujourd’hui une superficie de 1,3 million de km2, qui s’étend sur 

une longueur de 3 200 km et sur une largeur qui varie entre 500 et 800 km. La région du Y2Y 

chevauche cinq états des États-Unis (le Montana, l’Idaho, le Wyoming, l’Oregon et l’état de 

Washington), deux provinces canadiennes (l’Alberta et la Colombie-Britannique), en plus de 

rejoindre deux territoires canadiens (le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest). Dix pour cent de ce 

vaste territoire sont sous un statut de protection, ce qui représente environ 130 000 km2 de zones 

naturelles protégées (figure 3.3). La vision préconisée par Y2Y n’est pas de faire de l’axe entre 

Yellowstone et le Yukon une réserve naturelle ou un parc, mais bien une région où ses habitants, 

autant les espèces animales et végétales que les humains, pourront vivre en harmonie avec leur 

milieu et en contact avec la nature.  
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Figure 3.3 : L’écoterritoire du Yellowstone to Yukon (tiré de Y2Y, 2013c) 

 

Cette approche vise un partenariat entre tous les intervenants pour créer un aménagement du 

territoire qui atteint les objectifs de conservation en plus d’offrir un volet éducatif. De plus, il leur 

est important de toujours viser une augmentation des zones protégées, tant en terre privée qu’en 

terre publique (Y2Y, 2013a). 

 

3.4  La Trame Verte et Bleue 

C’est en 2007 que le gouvernement français décida de créer le Grenelle de l’environnement, entité 

gouvernementale qui a comme mandat d’assurer une stratégie en faveur de l’écologie, du 

développement et de l’aménagement durable. L’une des thématiques significatives de cette entité 
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est de placer la conservation de la biodiversité et la lutte à la fragmentation du territoire comme 

priorité nationale (Le grenelle environnement, 2010).  

 

La France est un pays fortement fragmenté, où le réseau de transport est très étendu. Par exemple, 

dans la portion nord-ouest de ce pays, il n’existe plus de zones naturelles non fragmentées de 100 

km2 ou plus (Carsignol, 2012). L’amorce du gouvernement français repose sur la création du réseau 

écologique de la Trame Verte et Bleue (TVB) pour remédier à la situation de la perte de 

biodiversité et afin de remettre en état les milieux naturels résiduels. La partie verte fait référence 

aux différents milieux terrestres, alors que, comme son nom l’indique, la portion bleue englobe les 

milieux humides et aquatiques. Cette stratégie de conservation peut être comparée à une poupée 

gigogne à trois niveaux : le niveau national procure l’ensemble de la stratégie et le cadre 

méthodologique. Ensuite, la sphère régionale doit s’assurer que le schéma d’aménagement régional 

s’arrime aux directives nationales. Finalement, le niveau local doit assujettir les différents projets 

sur le terrain et les documents d’urbanismes aux directives régionales (Carsignol, 2012; Allag-

Dhuisme, 2012).  

 

Les visées de la TVB peuvent être segmentées en deux parties : les objectifs écologiques et un outil 

d’aménagement du territoire. Pour la première facette, les buts cherchent à réduire la fragmentation 

des habitats, permettre le déplacement des espèces, préparer l’adaptation aux changements 

climatiques et préserver les services rendus par la biodiversité. Pour ce qui est de l’outil 

d’aménagement du territoire, il fait référence à une amélioration du cadre de vie, une bonification 

de la qualité et de la diversité des paysages, une prise en considération des activités économiques et, 

finalement, il vise à favoriser l’aménagement durable du territoire. Cette stratégie est renforcée par 

des lois qui ont été adoptées par le gouvernement français entre 2007 et 2010. La première est la loi 

Grenelle 1 qui fixe la création de la TVB pour l’année 2012. La seconde loi, Grenelle 2, se réfère à 

un engagement national pour l’environnement (Allag-Dhuisme, 2012). 

  

3.5  Parc national des Cévennes  

Une autre référence au regard d’une stratégie de conservation originale est le cas du Parc national 

des Cévennes en France. En 1985, l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et 

la culture (UNESCO) a désigné le parc national des Cévennes comme réserve de la biosphère (Parc 

national des Cévennes, s-d.). Dans le cadre du programme sur l’homme et la biosphère (MAB), 

l’UNESCO fait la promotion d’un développement durable axé sur une combinaison d’efforts locaux 
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et scientifiques. Les bases idéologiques des réserves de la biosphère sont une conciliation entre 

conservation de la biodiversité et développement économique et social. Ces expériences visent à 

tester et développer des expertises, des approches novatrices et proposer une vision originale de 

développement durable au niveau local et international (UNESCO, 2012).  

 

Le parc des Cévennes est divisé en deux grandes parties : le cœur du parc et l’aire optimale 

d’adhésion. La première est une zone protégée de 93 700 hectares. Cette partie du parc englobe 55 

communes où vivent de manière permanente environ 700 habitants. Elle est composée de terrains 

appartenant au parc, de terrains sectonniaux (propriété collective), domaniaux (propriété de l’État) 

et privés. Une réglementation stricte s’applique à cette portion du territoire. Le cœur du parc fait en 

quelque sorte office de noyau de conservation. La zone tampon, quant à elle, est représentée par 

l’aire optimale d’adhésion. Celle-ci s’étend tout autour du cœur du parc et représente 278 500 

hectares. Environ 74 000 habitants y sont répartis dans 152 communes. Ce territoire assure une 

continuité géographique au modèle implanté dans le parc et est doté de la même vocation de 

solidarité écologique.  

 

Ces deux zones offrent un mode de gestion différent. Cette situation leur confère des catégories 

distinctes d’aires protégées selon l’Union internationale de conservation de la nature (UICN). Le 

cœur du parc des Cévennes correspond à la catégorie II de l’UICN, alors que l’aire optimale 

d’adhésion fait, quant à elle, partie de la catégorie V de l’UICN (Parc national des Cévennes, s-d) 

(voir annexe 4 pour les catégories de l’UICN). 

 

L’État français a confié sept missions au Parc national des Cévennes. Grâce à un changement 

législatif et règlementaire, ce parc détient dorénavant des outils pour proposer une gestion de son 

territoire qui assure une vision d’aménagement à long terme. Premièrement, les intervenants doivent 

surveiller le territoire et faire office de polices de l’environnement afin que la réglementation 

spéciale pour la portion centrale du parc soit respectée. Deuxio, un suivi scientifique est nécessaire. 

Ce dernier inclut des inventaires faunique et floristique, la cartographie des habitats naturels, les 

données sur le patrimoine culturel et plusieurs autres interventions. Tertio, les compétences propres 

au parc en matière d’architecture et d’urbanisme, de gestion de la biodiversité, d’écotourisme, etc. 

doivent être assurées. Ensuite, les aménagements doivent viser la conservation de la biodiversité, 

des milieux naturels, du patrimoine architectural et des paysages. Finalement, les trois dernières 

missions englobent la responsabilité d’assurer une prise en charge de tout le volet touristique, que 



 22 

ce soit pour les infrastructures, l’animation, les expositions, le volet éducatif, etc. (Parc national des 

Cévennes, 2011).  

 

Ce plan original de conservation semble un bel exemple d’une symbiose entre l’homme et la nature, 

le développement, la conservation et l’occupation du territoire. Qui plus est, grâce notamment à des 

outils législatifs nationaux et des normes internationales, il apparaît possible d’offrir un cadre de vie 

harmonieux et respectueux de l’environnement, sans toutefois être archaïque, pour des populations 

humaines désirant vivre en accord avec la nature et dans une optique de long terme et de 

préservation de la biodiversité tant naturelle que culturelle.  

 

Toutefois, il est important de mentionner que les outils proposés, par exemple le programme MAB 

de l’UNESCO, ne sont que des cadres pour assister, encourager et reconnaître les initiatives et les 

efforts des populations locales et des différents organismes, qui eux méritent tout le crédit des 

réussites et des avancées des différentes stratégies de conservation (Bardby, 1991). 

 

3.6  Le corridor de Kwa Kuchinja 

La portée limitée des parcs nationaux, des aires protégées et des réserves écologiques ne peut être 

mieux exprimée que par la migration des grands mammifères comme ceux de la savane africaine. 

Un exemple frappant de cette réalité se trouve illustré par le corridor de dispersion naturel de Kwa 

Kuchinja en Tanzanie. Ce corridor faunique de 40 km relie le parc national du Lac Manyara au parc 

national de Tarangire. Vers la fin des années quatre-vingt-dix, des inquiétudes ont surgi face à la 

dégradation et à la fragmentation de ce corridor essentiel à la migration de plusieurs grands 

mammifères (African wildlife foundation, s-d.). De plus, ce territoire est historiquement une terre 

habitée par les peuples Masaï, qui avaient eux aussi l’habitude de migrer au rythme des saisons. 

Cependant, leur style de vie s’étant tourné vers la sédentarité, ils ont occupé et utilisé le territoire de 

manière différente. Par exemple, les espaces voués à l’agriculture dans le corridor de Kwa Kuchinja 

ont presque quadruplé de 1987 à 1998. Il fallait donc inclure les Masaï dans le processus de 

conservation de cette route migratoire. Grâce à une association de plusieurs parties prenantes 

provenant de la société civile comme du gouvernement, cet effort de conservation pour la protection 

d’un corridor de déplacement naturel et pour la préservation d’une culture ancestrale comme celle 

des Masaï a pu voir le jour (Hilty et autres, 2006). 
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3.7  En somme 

Plusieurs exemples enrichissants de stratégie conservation, de corridors fauniques et 

d’aménagements différents du territoire sont une ressource intarissable d’idées, de concepts, de 

façons de faire et d’avenues à envisager. Des approches provenant de rassemblement de chercheurs, 

de scientifiques et de passionnés de la nature peuvent aboutir à des exploits de conservation tant 

régionaux que transfrontaliers.  

 

D’autre part, les gouvernements, comme pour celui de la France, peuvent aussi s’engager dans une 

approche plus législative et politique afin de favoriser l’implantation de projets de conservation et 

de gérance du territoire. De plus, l’importance d’inclure les populations directement touchées par 

les changements dans la gestion du territoire est fondamentale; qui plus est, lorsque cesdites 

populations dépendent directement des ressources du milieu et des services promulgués par leur 

environnement. Sans la participation de toutes les parties prenantes, il serait difficile d’en arriver à 

des résultats concluants et profitables pour tous. C’est dans cette optique que des stratégies de 

conservation efficientes et acceptées par les populations apporteront des retombées positives et 

pourront plus adéquatement s’arrimer à la nouvelle réalité d’occupation et d’aménagement du 

territoire en ce début de 21e siècle.  
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4   LES ORIENTATIONS DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC EN MATIÈRE DE             

     CONSERVATION 

 

Plusieurs exemples de conservation des milieux naturels résiduels tant au Québec qu’au Canada et à 

plusieurs autres endroits au monde existent. Certains proviennent d’initiatives d’organismes voués à 

la conservation, d’autres sont plutôt issus de regroupements de scientifiques ou encore d’amoureux 

de la nature. Certaines avancées découlent de décisions et d’orientations gouvernementales en 

place. Quelle situation prévaut à l’heure actuelle au Québec? De quelles orientations le 

gouvernement québécois s’est-il dotée pour conserver une partie de son territoire afin d’en 

préserver la biodiversité? Ce chapitre propose un rapide survol des orientations stratégiques du 

Québec en matière d’aires protégées. 

 

Au mois de décembre 2002, le gouvernement québécois adoptait la Loi sur la conservation du 

patrimoine naturel (LCPN). Cette dernière a comme objectif « de sauvegarder le caractère, la 

diversité et l'intégrité du patrimoine naturel du Québec par des mesures de protection de sa diversité 

biologique et des éléments des milieux naturels qui conditionnent la vie » (LCPN, art. 1). Plus 

particulièrement, la LCPN favorise la mise en place d’un réseau d’aires protégées en permettant, 

entre autres, d’appuyer les propriétaires fonciers dans leur désir de faire reconnaître leur propriété 

privée comme réserve naturelle reconnue (MDDEFP, 2002a). Les demandes relatives à la 

reconnaissance d’un statut particulier pour une propriété privée, les avantages d’une telle démarche 

et les multiples possibilités seront abordées plus en détail au chapitre 8.2 de ce travail.  

 

L’article 5 de la LCPN demande au ministre du Développement durable, de l'Environnement, de la 

Faune et des Parcs (MDDEFP) de tenir un registre des aires protégées existantes sur le territoire 

québécois. Ce registre procure un cadre pour recueillir et comptabiliser les données concernant les 

aires protégées. Il constitue, de plus, une référence pour évaluer les forces et les faiblesses du 

réseau. Un territoire qui se voit accorder le statut d’aire protégée sera caractérisé par un minimum 

de six éléments au registre, soit la désignation ou le statut de protection, le toponyme du territoire, 

le responsable de ce territoire, l'emplacement du territoire, le classement de chaque territoire en 

tenant compte des catégories de l’UICN et, en dernier lieu, sa superficie (MDDEFP, 2002b). Une 

liste synthétique du registre, en date du 18 octobre 2012, est présentée au tableau 4.1. 
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Tableau 4.1 : Aires protégées du Québec au sens de l'UICN ou de la Loi sur la conservation du 

patrimoine naturel (adapté de : MDDEFP, 2002b) 

Aires protégées 
(au sens de l'UICN ou de la Loi sur la conservation du patrimoine naturel) 

Total sans superposition de 
territoire 

Désignation 

Superficie km² Pourcentage 
% 

Écosystème forestier exceptionnel - Forêt ancienne  258,22 0,02 
Écosystème forestier exceptionnel - Forêt rare  36,84 0 
Écosystème forestier exceptionnel - Forêt refuge  13,47 0 
Habitat d'une espèce floristique menacée ou vulnérable  49,34 0 
Habitat faunique - Aire de concentration d'oiseaux aquatiques  3 521,81 0,21 
Habitat faunique - Aire de confinement du cerf de Virginie  2 259,88 0,14 
Habitat faunique - Colonie d'oiseaux en falaise  0,98 0 
Habitat faunique - Colonie d'oiseaux sur une île ou une presqu'île  0,27 0 
Habitat faunique - Habitat du rat musqué  36,17 0 
Habitat faunique - Habitat d'une espèce faunique menacée ou 
vulnérable  

2,3 0 

Habitat faunique - Héronnière (bande de protection 0-200 m)  22,43 0 
Habitat faunique - Vasière  0,01 0 
Milieu marin protégé  1 244,72 0,07 
Milieu naturel de conservation volontaire  121,36 0,01 
Parc de la Commission de la capitale nationale (Canada)  361,31 0,02 
Parc national du Québec  11 049,70 0,66 
Parc national et réserve de parc national du Canada  897,33 0,05 
Refuge biologique  3 765,17 0,23 
Refuge d'oiseaux migrateurs  500,91 0,03 
Refuge faunique  21,14 0 
Réserve aquatique  1,49 0 
Réserve aquatique projetée  6 699,94 0,4 
Réserve de biodiversité  2 286,16 0,14 
Réserve de biodiversité projetée  58 632,42 3,52 
Réserve de territoire pour fin d’aire protégée  18 489,80 1,11 
Réserve de parc national du Québec  30 001,41 1,8 
Réserve écologique  961,51 0,06 
Réserve écologique projetée  626,37 0,04 
Réserve nationale de faune  62,22 0 
Réserve naturelle reconnue  121,5 0,01 
TOTAL 142 046,26 8,52 
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Ainsi, il y avait, en date du 18 octobre 2012, 8,52 % du territoire québécois protégé, ce qui 

représente une superficie d’environ 142 000 km2. Ce pourcentage est somme toute assez éloigné de 

la cible que le gouvernement du Québec s’est fixé en 2011. En effet, l’objectif du gouvernement du 

Québec est de préserver 12 % de son territoire d’ici 2015. Par conséquent, pour atteindre cette cible, 

Québec devra ajouter 3,49 % de son territoire en aires protégées dans les deux prochaines années, 

soit une superficie approximative de 58 000 km21. Cette approche découle de la participation du 

Québec à la Conférence des Parties à Nagoya, au Japon, au mois d’octobre 2010. Lors de cet 

évènement, le Québec a ratifié, avec 165 autres pays, la Convention sur la diversité biologique. 

Cette entente prévoit d’augmenter à 10 % la superficie des zones marines protégées et à 17 % celles 

terrestres, et ce, d’ici 2020 (MDDEFP, 2002c).   

 

Pour réussir à respecter ses engagements, le gouvernement s’est doté de cinq grands thèmes dans 

ses orientations stratégiques en matière d’aires protégées. Le premier thème concerne la 

représentativité du réseau des aires protégées. Cette approche vise à améliorer le réseau existant en 

y ajoutant des éléments qui sont peu ou pas représentés actuellement. Les quatre zones définies par 

le gouvernement, les zones nord, centre, sud et marine, détiennent toutes leurs caractéristiques et 

leurs problématiques. Ainsi, les actions de conservations menées dans chacune de ces zones 

répondront à ces spécificités.  

 

Le deuxième thème est la consolidation du réseau d’aires protégées. Pour ce faire, le gouvernement 

vise la protection de noyaux de conservation essentielle pour la pérennisation d’espèces fauniques 

sensibles à la présence humaine ainsi que la protection de vastes territoires afin de répondre à la 

problématique des espèces à grands domaines vitaux comme le caribou forestier. De plus, Québec 

tentera de préserver et/ou de bonifier la connectivité du réseau d’aires protégées. Ensuite, les 

espèces menacées ou en péril, que ce soit par les changements climatiques ou les activités 

humaines, seront considérées. Finalement, la création d’aires protégées de statut IV à VI par 

l’UICN sera favorisée.  

 

Le troisième thème fait référence à la gouvernance et à la participation du public et des 

communautés autochtones lors de l’élaboration et de la gestion des aires protégées en devenir.  

                                                
1 Selon la superficie du Québec établie à 1 667 441 km² (MDDEFP, 2002b) 
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Le quatrième thème a pour objet les enjeux sociaux et économiques. Le gouvernement prendra, 

entre autres, en considération les aspects d’accès au territoire, les baux d’exploitation déjà 

consentis, l’exploitation des ressources naturelles, les répercussions possibles sur les communautés, 

etc.  

 

Finalement, le cinquième thème touche les connaissances scientifiques. En poussant de l’avant la 

recherche scientifique, le gouvernement vise à améliorer la planification et la performance de son 

réseau d’aires protégées (MDDEFP, 2002c). 

 

Les orientations du gouvernement du Québec en matière de conservation sont, sans conteste, 

positives pour la sauvegarde et le maintien de la biodiversité au Québec. Cependant, bien que le mot 

orientation rime avec le mot action, cette dernière sera celle qui aboutira à des résultats concrets et 

elle se devra conséquemment d’être entreprise. C’est à ce moment qu’un organisme comme ÉCL 

entre en jeu. En effet, selon l’étude de cas du parc national de Fitzgerald River en Australie, réalisée 

par le chercheur Keith Bradby, l’opinion publique, le sentiment d’appartenance des populations 

locales et les initiatives d’organismes voués à la conservation, sont des éléments indispensables 

pour mener à bien une stratégie de conservation durable et profitable. Qui plus est, il est selon lui 

essentiel de supporter, de reconnaître et de financer adéquatement les initiatives locales, grâce 

notamment à l’aide gouvernementale (Bardby, 1991). Évidemment, le cadre légal proposé par le 

gouvernement du Québec s’avère un outil essentiel tout autant que ses stratégies et ses orientations, 

mais un soutient local et participatif se verront tout aussi primordiales si l’on veut atteindre nos 

cibles et même plus. 
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5   LA DESCRIPTION DU TERRITOIRE DES LAURENTIDES 

 

Les différentes connaissances d’un territoire sont primordiales lors de l’élaboration d’une stratégie 

de conservation (Gratton, 2002; Noss, 2003; Hilty et autres, 2006). Plusieurs paramètres sont à 

considérer tels les limites administratives, les axes de transports, l’historique de l’utilisation du 

territoire, l’environnement physique, les données sociales, l’aspect biogéographique, les milieux 

naturels résiduels, les aires protégées existantes, etc. Ce chapitre dresse un portrait de la région 

administrative québécoise des Laurentides pour ensuite analyser certaines données propres à ce 

territoire. 

 

5.1  Les Laurentides 

La région administrative québécoise des Laurentides s’étend sur quelque 20 500 kilomètres carrés, 

ce qui représente 1,3 % de tout la belle province. Un peu plus de 555 000 habitants occupent le 

territoire ce qui lui confère un taux d’occupation de 27 habitants par km2 (Institut de la statistique 

du Québec, 2013). Les Laurentides peuvent être divisées en trois grandes régions, soit les Basses-

Laurentides, le Cœur des Laurentides et finalement, les Hautes-Laurentides. Huit municipalités 

régionales de comtés (MRC) forment la région des Laurentides, elles regroupent : la MRC 

d’Antoine-Labelle, la MRC des Laurentides, la MRC des Pays-d’en-Haut, la MRC de la Rivière-du-

Nord, la MRC d’Argenteuil, la MRC de Mirabel, la MRC de Deux-Montagnes et en dernier lieu, la 

MRC de Thérèse-de-Blainville (MRNF, 2006) (Figure 5.1).  

 

La région administrative des Laurentides détient une localisation géographique qui lui confère des 

conditions climatiques favorables, particulièrement dans sa portion sud. Ses composantes 

géophysiques composées de plaines, de montagnes, de vallées, de nombreux lacs et de nombreuses 

rivières offrent une diversité d’habitats qui, à leur tour, procure une importante variété de 

composantes biologiques et, par le fait même, une riche biodiversité (MRNF, 2006). Il va sans dire 

que toutes ces qualités réunies ont attiré, attirent encore aujourd’hui et attireront les populations 

humaines. Qui plus est, la proximité de la grande région de Montréal en accentue davantage 

l’accessibilité et favorise l’occupation du territoire.  
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Figure 5.1 : Subdivision du territoire des Laurentides par MRC (tiré de MAMROT, 2013 p.1) 
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En effet, depuis maintenant presque vingt ans, la région des Laurentides, principalement le Cœur et 

les Basses-Laurentides, connaît l’essor démographique québécois le plus important. De surcroît, les 

perspectives prévoient un rythme de croissance trois fois plus élevé que la plupart des autres régions 

du Québec, et ce, jusqu’en 2021 (CRE Laurentides, 2012). Cette croissance induit invariablement 

une pression importante sur le territoire et sur les habitats, les écosystèmes et les espèces, tant 

animales que végétales, qu’il renferme. Sans une action concertée et une stratégie de conservation 

d’aires naturelles connectées grâce à des corridors écologiques, la perte de biodiversité enclenchée 

sera sans précédent et irréversible. Au fil du temps, certaines de ces transformations ont été 

observées et documentées. Nous n’avons qu’à penser à la modification de la qualité de la forêt 

feuillue, l’important déclin des populations d’orignaux dans la portion sud des Laurentides et 

l’introduction d’espèces envahissantes (MRNF, 2006). 

 

Les autoroutes, les routes et autres axes routiers du réseau de transport sont des constructions 

d’origines anthropiques reconnues comme ayant un impact de fragmentation indéniable sur le 

paysage et sur les habitats fauniques (Bédard 2012; Carsignol, 2012; Clevenger, 2012). La présence 

de l’autoroute 15 et de la route 117 scinde en deux, dans l’axe nord-sud, le territoire des Laurentides 

(figure 5.2). Outre le fait de fragmenter le territoire, ces axes routiers en facilitent l’accessibilité en 

plus d’attirer les développements résidentiels et commerciaux. De plus, de telles infrastructures 

perturbent, entre autres, la faune, les conditions d’écoulement des eaux, la végétation riveraine, la 

température environnante, le taux d’évaporation, la vitesse du vent, et ce, sans compter les causes 

directes de mortalité des espèces animales (Causse, 2008; Harris and Scheck, 1991). Notons aussi la 

présence de l’autoroute 50 dans la région des Basses-Laurentides. 

 

En somme, la région administrative des Laurentides fait face à de nombreuses perturbations qui 

affaiblissent, dans des proportions différentes, l’intégrité écologique du territoire et, par conséquent, 

sa biodiversité. Le développement résidentiel et commercial, les infrastructures routières et les 

activités récréotouristiques sont tous des phénomènes qui se doivent d’être pris en considération en 

ce qui a trait à la conservation des écosystèmes présents dans cette région du Québec.  

 

5.2  Les données territoriales 

Grâce à l’initiative de la biologiste et membre fondatrice de l’organisme Éco-corridors laurentiens, 

et directrice de cet essai, Kim Marineau, un groupe d’étudiants à la maîtrise en gestion de 

l’environnement de l’Université de Sherbrooke a été mandaté pour collecter et interpréter des 
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données propres au territoire des Laurentides. Ce mandat a été réalisé dans le cadre du cours 

ENV813 – projet intégrateur en environnement. De concert avec une géomaticienne chevronnée, 

désirant participer à l’aventure d’ÉCL, Madame Christine Larouche, plusieurs données utiles en 

conservation ont pu être colligées et intégrées sous forme de cartes géoréférencées. Cette précieuse 

collaboration rendue possible grâce au Centre de formation en Environnement (CUFE) de 

l’Université de Sherbrooke a débouché sur une meilleure connaissance des différents éléments du 

territoire des Laurentides.  

 

La figure 5.2 de la page suivante représente un quadrillage du territoire des Laurentides, à 

l’exception de la MRC d’Antoine-Labelle. Cette dernière zone a été exclue par manque de données 

significatives et pour répondre en priorité aux besoins des zones que sont le Cœur des Laurentides 

et les Basses-Laurentides. Le pointage de chaque parcelle de 1 km2 se réfère à une valeur de 

conservation désignée par l’équipe mandatée pour le travail. Les zones qui représentent la meilleure 

cote de conservation sont les différentes aires protégées des Laurentides, en particulier le parc du 

Mont-Tremblant au nord de la carte et le parc national d’Oka tout au sud. Plusieurs autres priorités 

(voir chapitre suivant « Les priorités de l’organisme Éco-corridors laurentiens ») ont été prises en 

compte afin de dresser un portrait du territoire du Cœur des Laurentides et des Basses-Laurentides. 

Cette démarche pourra être considérée afin de cibler certaines zones qui détiennent une plus grande 

valeur de conservation. Ainsi, une stratégie de conservation sous forme de réseau écologique via 

des corridors fauniques pourra être réalisée. 
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Figure 5.2 : Territoire des Basses-Laurentides et du Cœur des Laurentides en parcelles de 

valeur de conservation (Tiré de Tremblay et autres, 2013, p. 31) 
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 6   LES PRIORITÉS POUR L’ORGANISME ÉCO-CORRIDORS LAURENTIENS 

 

Dû au fait de l’énorme tâche qui attend l’organisme ÉCL, les actions de ce dernier se doivent d’être 

entreprises en tenant compte d’une échelle de priorité. Ce chapitre vise à faire la lumière, 

premièrement, sur les éléments à prendre en considération pour bien définir un réseau écologique 

qui sera efficace et pérenne. Deuxièmement, les priorités déterminées par l’organisme sont 

expliquées et en troisième et dernier lieu, une courte description des priorités est réalisée. 

 

6.1  Les réseaux écologiques 

Il est reconnu que le seuil de présence d’habitats (forêts, milieux humides, champs, etc.) à respecter 

est de 30 % (Andrén, 1994). En deçà de cette limite, une érosion rapide de la biodiversité survient et 

il devient difficile d’inverser la tendance. Depuis les 50 dernières années, les transformations du 

territoire résultant des activités humaines ont atteint des sommets et les ont atteints à une vitesse 

encore jamais vue. Dans l’état actuel des choses, la tendance ne semble pas vouloir s’inverser et 

même au contraire (MEA, 2005). C’est l’une des raisons pour lesquelles il est primordial de 

planifier l’aménagement d’un territoire en considérant efficacement et rigoureusement les espaces 

verts et naturels résiduels. Une solution afin d’y parvenir est la création d’une infrastructure verte 

sous forme de réseau écologique. Cette approche fait référence à la théorie des réseaux qui est une 

science de solutions à long terme (Gonzalez, 2012). 

 

Dépendamment de l’état de perturbation du territoire à l’étude, les quatre principaux paramètres 

suivants doivent être cernés pour édifier son réseau de connectivité à l’aide de la théorie des 

réseaux : 

- la qualité des fragments résiduels; 

- la densité des fragments résiduels; 

- la perméabilité des habitats; 

- la superficie du réseau projeté. 

 

Les fragments résiduels deviennent des nœuds de tailles différentes selon leurs dimensions. Les 

axes de mouvements potentiels entre les nœuds, quant à eux, deviennent les liens de connectivité ou 

corridors fauniques. La perméabilité des habitats fait référence à la facilité ou à la difficulté qu’ont 

les espèces à se déplacer via ces habitats. Par la suite, différents paramètres doivent être pris en 
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considération pour ainsi établir une échelle de priorités. Ces dernières aideront à identifier les 

éléments que l’on désire intégrer à son réseau. (Gonzalez, 2012; Rayfield, 2012) 

 

De plus, certains indicateurs peuvent aider la prise de décision et l’élaboration d’une échelle de 

priorités qui reflète adéquatement la situation prévalant sur le territoire. Le ministère des Affaires 

municipales, des Régions et Occupation du territoire (MAMROT) dresse une liste qui peut aisément 

servir de guide. Ces indicateurs écologiques permettent d’estimer la valeur de conservation des 

milieux sur le territoire. Ils sont entre autres : 

- les zones protégées sur le territoire, incluant le nombre, la superficie et la proportion des 

habitats protégés, et ce, pour chaque type de milieu; 

- la connectivité, par exemple, la distance entre les noyaux de conservation; 

- le nombre d’espèces menacées ou vulnérables ainsi que la taille des populations 

inventoriées; 

- la superficie des milieux humides; 

- l’unicité et la maturité des groupements végétaux; 

- l’intégrité écologique et l’artificialisation des milieux; 

- la superficie et la forme des espaces naturels. (MAMROT, 2010) 

 

6.2  Les priorités d’Éco-corridors laurentiens 

Les différentes priorités de conservation cernées par l’organisme ÉCL sont :  

- les habitats abritant des espèces à statut de précarité incluant les espèces menacées et/ou 

vulnérables ainsi que les espèces pouvant être désignées comme telles;  

- l’occurrence d’écosystèmes forestiers exceptionnels (EFE);  

- les habitats fauniques; 

- les aires protégées déjà existantes sur le territoire des Laurentides;  

- l’existence des milieux humides d’intérêt;  

- la présence de grandes étendues de milieux naturels non fragmentés; 

- les carences en habitats de milieux naturels sur le territoire. 

 

Comme mentionné quelques fois dans ce travail, la connectivité entre les différents milieux 

prioritaires ci-haut mentionnés, est une avenue à favoriser pour en protéger la biodiversité. Ainsi, 

grâce notamment à des corridors fauniques, une stratégie de conservation pourra être établie sous la 

forme d’un réseau écologique.   
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Pour le cas des Laurentides au Québec, l’état de fragmentation du territoire diffère que l’on soit 

dans les Basses-Laurentides, au Cœur des Laurentides ou encore dans les Hautes-Laurentides. Deux 

MRC des Basses-Laurentides sont en deçà du niveau critique du 30 % de milieux boisés, soit les 

MRC de Mirabel (26,3 %) et de Deux-Montagnes (24,3 %). La MRC de Thérèse-De-Blainville est 

tout juste à la limite avec 30,9 % de son territoire qui est boisé. Finalement, pour la MRC 

d’Argenteuil, dans les Basses-Laurentides, le couvert forestier représente 71,8 % du territoire. Pour 

ce qui est du Cœur des Laurentides, les pourcentages de milieux boisés sur le territoire des trois 

MRC (Laurentides, les Pays-d’en-Haut et la Rivière-du-Nord) oscillent entre 74,4 à plus de 80 % 

(Tremblay et autres, 2013).  

 

Suite au travail effectué par le groupe d’étudiants à la maîtrise en gestion de l’environnement de 

l’Université de Sherbrooke, comme souligné au chapitre précédent, les données concernant les 

Hautes-Laurentides n’ont pas été comptabilisées pour des raisons techniques et d’accessibilité. Par 

conséquent, il est ardu de déterminer le pourcentage de milieux boisés. Cependant, cette portion des 

Laurentides est principalement le théâtre de l’activité forestière et des activités de chasse et de 

pêche, et lorsque l’on considère le couvert forestier moyen pour le Cœur des Laurentides, tout porte 

à croire que le couvert forestier des Hautes-Laurentides y est encore aujourd’hui prédominant. 

 

Pour débuter, l’organisme devrait concentrer ses premières actions dans les deux régions des 

Laurentides que sont : le Cœur des Laurentides et les Basses-Laurentides. Le territoire des Basses-

Laurentides est plus fragmenté et les pressions anthropiques s’y font sentir. Même si le territoire du 

Cœur des Laurentides est aujourd’hui faiblement perturbé, l’étalement urbain sans cesse croissant 

pourrait rapidement transformer cette situation. Cet état de fait nécessite, par conséquent, un plan 

d’action prioritaire.  

 

Toutefois, une stratégie de conservation pour la région des Hautes-Laurentides devra être 

considérée dans un avenir proche. Même si cette partie du territoire laurentien est moins morcelée, 

il apparaît beaucoup plus efficace d’implanter une stratégie de conservation des milieux naturels et 

d’instaurer des axes de connectivité dans un territoire encore faiblement fragmenté que de tenter de 

restaurer des régions dont l’intégrité écologique est diminuée ou menacée (Hilty et autres, 2006; 

Norton-Gilbert et autres, 2009). Qui plus est, plusieurs efforts pour la création d’aires protégées 

sont projetés pour cette partie des Laurentides, comme en fait foi la carte du plan régional de 

développement intégré des ressources et du territoire (PRDIRT) des Laurentides à l’annexe 1. 
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6.3  Une description des différentes priorités 

Les différentes priorités de conservation que s’est fixé l’organisme ÉCL détiennent chacune leur 

particularité et leur importance. Une stratégie de conservation les amalgamant est primordiale afin 

de créer un réseau d’aires protégées qui sera diversifié et représentatif pour les Laurentides et le 

plus efficace possible pour sauvegarder la biodiversité présente sur ce territoire québécois. De plus, 

ce réseau devra être en lien avec les aires protégées des régions limitrophes. 

 

6.3.1 Les habitats abritant des espèces à statut de précarité 

Les habitats abritant les espèces menacées et/ou vulnérables ainsi que les espèces pouvant être ainsi 

désignées sont évidemment d’une grande importance au point de vue de la conservation. En effet, 

afin de préserver la biodiversité, il est essentiel de protéger les espèces vulnérables et celles qui sont 

le plus à même de disparaître. De plus, les espèces désignées et les habitats qui les renferment 

offrent un cadre législatif qui accentue la portée et les possibilités d’action de conservation. 

 

6.3.2 Les habitats fauniques 

Les habitats fauniques légalement protégés sont représentés par les aires de concentration d'oiseaux 

aquatiques, les aires de confinement du cerf de Virginie (Odocoileus virginianus), les colonies 

d'oiseaux en falaise et sur une île ou une presqu'île, les habitats du rat musqué (Ondatra zibethicus), 

les héronnières et finalement les vasières. De plus, les habitats des espèces menacées ou 

vulnérables, mentionnées au point 6.3.1, font aussi partie des habitats fauniques reconnus par le 

gouvernement du Québec (MDDEFP, 2002d). D’autres habitats fauniques devraient aussi faire 

partie des priorités comme les habitats reconnus pour les mammifères à grands domaines vitaux par 

exemple. 

 

6.3.3 Les écosystèmes forestiers exceptionnels (EFE)  

Les écosystèmes forestiers exceptionnels (EFE) sont composés au Québec de trois sous-groupes de 

forêt, soit les forêts anciennes, les forêts rares et les forêts refuges (MRN, 2013). Afin de s’assurer 

que son réseau d’aires protégées soit représentatif et soit composé de paysage forestier avec des 

structures d’âge différentes, il est important d’y inclure des zones de vieilles forêts comparables à 

celles des paysages forestiers préindustriels (CRNTL, s. d). Les forêts de types anciennes peuvent 

remplir ce rôle. Les forêts refuges quant à elle, pour être ainsi reconnues, doivent abriter une ou 

plusieurs espèces menacées ou vulnérables ou susceptibles d’être ainsi désignées (Causse, 2008). 

Les forêts rares font référence à des écosystèmes forestiers qui sont faiblement représentés sur un 
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territoire et/ou leur superficie est négligeable. La rareté des paysages forestiers peut dépendre du 

territoire à l’étude. Toutefois, certaines essences d’arbre peuvent être rares pour l’ensemble du 

Québec comme le cas du pin rigide (Pinus rigida) (MRN, 2013).  
 

6.3.4 Les aires protégées existantes 

Un peu plus de 760 km2 du territoire des Laurentides est protégé sous une forme ou une autre (voir 

tableau 6.1, page 39). La très grande majorité de cette superficie est accaparée par le parc national 

d’Oka et le parc national du Mont-Tremblant. Il est évidemment très important de prendre en 

considération ces deux parcs, puisqu’ils sont, premièrement, déjà protégés et gérés de manière à en 

préserver l’intégrité. Deuxièmement, ils sont des icônes que la population associe à la nature et à 

l’environnement. En effet, leur popularité est considérable avec, pour le parc national d’Oka, 

755 000 jours/visites (SÉPAQ, 2013a) et 410 000 jours/visites pour le parc national du Mont-

Tremblant (SÉPAQ, 2013b). Cette affluence amène sans conteste un sentiment d’appartenance de la 

part des citoyens des Laurentides, mais aussi de tous les Québécois et Québécoises. Cette facette est 

primordiale à considérer pour favoriser l’acceptabilité sociale d’une future stratégie de conservation 

pour les Laurentides. 

 

6.3.5 Les milieux humides d’intérêt 

Environ 10 % du territoire québécois est composé de milieux humides. Ces derniers peuvent être 

des étangs, des marais, des marécages ou encore des tourbières (MDDEFP, 2002e). Les milieux 

humides jouent en quelque sorte le rôle d’usine naturelle de traitement de l’eau. Ce sont 

particulièrement les espèces végétales présentes dans les marais, les marécages, les étangs ou les 

tourbières, qui retiennent les nutriments excédentaires dans l’eau en plus d’apporter un apport 

d’oxygène pour le milieu. Qui plus est, les milieux humides peuvent, entre autres, aider à prévenir 

les inondations et à maintenir des débits en conditions d’étiage et diminuer l’érosion des sols. De 

plus, ces milieux sont d’importants réservoirs de biodiversité et de carbone (Thibault et autres, 

2009). Pour ce qui est des Laurentides, la carte présentée à l’annexe 2 propose un éclairage sur la 

présence des milieux humides du territoire.   

 

En outre, la conservation des milieux humides se trouve bien encadrée par la législation québécoise 

même si l’efficacité de cet encadrement n’a pas été démontrée. Les milieux humides sont protégés 

par la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE), notamment par l’article 22. De plus, le 
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MDDEFP propose de la documentation et des outils pour élaborer une stratégie de conservation des 

milieux humides (MDDEFP, 2002e).  

 

6.3.6 Les grandes étendues de milieux naturels non fragmentés 

La fragmentation du territoire est l’une des causes premières de perte de biodiversité (MEA, 2005). 

Il apparaît donc primordial de tenter de conserver les habitats naturels qui ne sont pas ou très peu 

fragmentés. Qui plus est, les milieux naturels de grandes étendues sont essentiels au maintien des 

fonctions écosystémiques, à l’adaptation des changements climatiques, en plus d’être nécessaires 

pour les animaux à grands domaines vitaux (Hilty et autres, 2006; Gratton, 2002; Norton and Nix, 

1991). Par conséquent, il est fondamental de tenter d’intégrer les zones faiblement perturbées et les 

plus grandes étendues possible de milieux naturels résiduels à sa stratégie de conservation. 

 

6.3.7 Les carences en habitats de milieux naturels  

Pour bien répondre aux problématiques propres au territoire des Laurentides et ainsi créer un réseau 

écologiquement fonctionnel, une compréhension et une localisation des carences du territoire sont 

nécessaires. Selon François Brassard, coordonnateur scientifique pour le service des aires protégées 

à la direction du patrimoine écologique et des parcs au MDDEFP, il s’avère que les Laurentides ont 

un problème de disponibilité pour les paysages forestiers préindustriels (CRNTL, s. d). Toujours 

selon Monsieur Brassard, le Cœur des Laurentides ainsi que les Basses-Laurentides connaissent un 

problème criant de connectivité entre leurs milieux naturels (voir Annexe 3). Une dernière carence 

pouvant être soulevée est la présence des axes routiers de la route 117, de l’autoroute 15 et de 

l’autoroute 50. Ces routes scindent le territoire des Laurentides. Ces imposantes barrières freinent 

les mouvements des espèces en plus de causer de la mortalité.  

 

6.4  En somme 

Les priorités cernées par l’organisme ÉCL sont concrètes, mesurables et identifiables. Cependant, 

les données disponibles afin de qualifier adéquatement les inventaires terrains et ainsi de s’assurer 

d’approfondir les connaissances sur le territoire, sont encore aujourd’hui que trop fragmentaires. Le 

tableau 6.1, à la page suivante, nous informe sur la superficie, en km2, des différents habitats et 

milieux protégés dans les Laurentides. Toutefois, les données correspondant aux endroits qui ont un 

intéressant potentiel de conservation ne sont que trop peu connues. Ce manque de données pourrait 

être pallié par des initiatives et des efforts de la part des différentes parties intéressées par une 

stratégie de conservation sous forme de réseau écologique pour les Laurentides. 
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Tableau 6.1 : Les aires protégées inscrites au Registre des aires protégées du Québec pour la 

région des Laurentides (inspiré de CRNTL, s. d, p. 17) 

Priorités d’Éco-
corridors laurentiens 

Statut         Superficie  
en Km2 

Parc national 724,9 
Réserve écologique 11,9 
Réserve naturelle reconnue 2,09 
Milieu naturel de conservation volontaire 15,2 
Refuge d'oiseaux migrateurs 4,6 

Aires protégées 
existantes 
 

Refuge biologique 3,3 
Aire de confinement du cerf de Virginie  433,4 
Habitat du rat musqué 8,1 
Héronnière   3,9 
Habitat d'une espèce floristique menacée ou vulnérable 1,8 

Habitats fauniques et 
habitats abritant des 
espèces à statut de 
précarité 
 

Colonie d'oiseaux sur une île ou une presqu'île 0,01 
Forêt ancienne 13,1 
Forêt refuge 1,5 

EFE 

Forêt rare 0,9 
Réserve aquatique projetée 109,2 
Réserve de biodiversité projetée  306,7 

Autres 

Aire de concentration d'oiseaux aquatiques 58,0 
Total avec superposition 1698,9 km2 
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7   LA PRÉSENTATION D’UN SCÉNARIO 

 

Le présent chapitre propose une stratégie de conservation pour les Laurentides. Le scénario présenté 

offre les premiers jalons pour la création d’un réseau écologique qui sera axé sur la connectivité des 

milieux naturels d’intérêts résiduels. Puisque la zone des Basses-Laurentides est plus fragmentée et 

que le Cœur des Laurentides est très convoité pour le développement, les actions à être menées se 

concentreront dans ces régions, car jugées prioritaires par l’organisme ÉCL. De plus, les avantages 

découlant d’un tel scénario seront énoncés ainsi que les difficultés qui pourraient être rencontrées. 

 

7.1  Le scénario 

Le scénario proposé tente de connecter le parc national d’Oka avec le parc national du Mont-

Tremblant grâce à un axe de connectivité composé de noyaux de conservation, de zones tampons et 

de corridors écologiques reliant ces différentes composantes entre elles. Cette stratégie de 

conservation deviendrait ainsi la colonne vertébrale d’un réseau écologique en devenir pour la 

portion des Basses-Laurentides et du Cœur des Laurentides (voir figure 7.1 à la page suivante). En 

effet, avec la présence d’un tel lien écologique dans l’axe nord-sud, il deviendrait possible 

d’additionner plusieurs autres parcelles de territoires d’intérêts comme des EFE, des milieux 

humides ou encore des aires protégées par d’autres éco-corridors. Il est important de mentionner 

que la création d’un réseau écologique est un processus qui s’échelonne sur plusieurs années, 

impliquant un nombre important de partenaires et composée de plusieurs étapes de réalisation. 

 

Grâce à la figure 5.2 présentée au chapitre sur la description du territoire des Laurentides, il est 

possible de cerner les endroits dont la valeur de conservation est davantage élevée. Ainsi, il devient 

plus évident d’opter pour des parcelles de territoire à des fins de conservation. Premièrement, les 

parcelles dont la valeur était située entre 0 et 15 points ont été exclus (parcelles en blanc sur la 

figure 7.1). Deuxièmement, les aires protégées existantes ont été délimitées (taches rosées sur la 

figure 7.1) et ceinturées d’une zone tampon correspondant à un pourtour de parcelle de 1 km2. 

Ensuite, aux fins du scénario proposé dans cet essai, il fut décidé que les parcelles colorées (50 

points et plus), d’une dimension de 1 km2, seraient définies comme des noyaux de conservation. Par 

la suite, ces derniers se verraient tous ceinturés par une zone tampon correspondant à un pourtour de 

parcelles de 1 km2, indépendamment de la valeur de conservation qui leur fut attribuée, excepté les 

parcelles de 15 points et moins (voir figure 7.1). 
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Figure 7.1 : Le scénario proposé : une colonne vertébrale verte pour les Laurentides (inspiré 

de Tremblay et autres, 2013, p.31)  
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Une telle approche, favorisant la création de noyaux de conservation protégée par des zones 

tampons, se voit amplement documentée et est une avenue massivement proposée en écologie de la 

conservation (Gratton et Bryant, 2012; MAMROT, 2010; Noss, 2003; Gratton, 2002). Qui plus est, 

en favorisant une telle stratégie, l’effet de bordure, qui est souvent problématique pour l’intégrité 

des écosystèmes, pourrait être atténué (Hilty et autres, 2006).  

 

En délimitant ainsi plusieurs zones potentielles de conservation entre les deux parcs nationaux 

d’Oka et du Mont-Tremblant, il devient possible d’amorcer une stratégie de conservation. Celle-ci, 

axée sur la connectivité, serait la première étape afin de créer un réseau écologique qui saurait 

répondre aux différentes problématiques environnementales auxquelles cette portion des 

Laurentides fait face.  

 

7.2  Les avantages du scénario proposé 

Une stratégie de conservation désirant relier le parc national d’Oka et le parc national du Mont-

Tremblant grâce à des noyaux de conservation, des zones tampons et des corridors fauniques, aurait 

plusieurs retombées positives. Premièrement, un tel corridor écologique pourrait résoudre en partie 

le sérieux problème de connectivité des milieux naturels que connaissent les régions des Basses-

Laurentides ainsi que le Cœur des Laurentides, comme illustré sur la figure de l’annexe 3.  

 

Deuxièmement, l’une des préoccupations environnementales d’actualité est la réponse et 

l’adaptation des différentes espèces animales et végétales aux changements climatiques. Les 

impacts des changements climatiques sont augmentés par la fragmentation du territoire. Par 

conséquent, la création d’un réseau écologique reliant le parc national d’Oka à celui du Mont-

Tremblant, dans un axe nord-sud, pourrait être bénéfique pour plusieurs espèces (Opdam and 

Washer, 2004). Cependant, même si les effets directs de dispersion des espèces ne sont pas assurés, 

tout indique qu’une stratégie de conservation axée sur la connectivité sera plus à même de profiter à 

un large spectre d’espèces, allant de celles qui se dispersent lentement, à celles qui ont des capacités 

de mouvement plus importantes (Hobbs and Hopkins, 1991). 

 

Troisièmement, en optant pour la création d’un réseau écologique composé de plusieurs noyaux de 

conservation ceinturés par des zones tampons et reliés entre eux, les possibilités d’utilisation du 

territoire seraient bonifiées. En effet, en prenant en exemple l’approche de conservation de 

l’organisme Corridor appalachien, les noyaux de conservation peuvent être réservés, entre autres, à 
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des activités éducatives, de recherche ou récréatives comme la randonnée pédestre. Pour ce qui est 

des activités permises à l’intérieur des différentes zones tampons, elles se doivent d’être en accord 

avec les objectifs du plan général de conservation. Elles peuvent être par exemple de l’agriculture 

ou de la sylviculture ou toute autre activité économique respectueuse de l’environnement et de la 

présence des habitats. Cette approche peut aussi faire référence aux différentes catégories de 

conservation proposées par l’UICN (annexe 4). La vocation des différents noyaux de conservation 

ainsi que leurs zones tampons pourrait varier par rapport au degré de conservation désiré, allant 

d’une conservation de catégorie IA : « Réserve naturelle intégrale, où seules les activités de 

recherches scientifiques sont permises », à la catégorie de conservation VI : « Aire protégée avec 

utilisation durable des ressources naturelles, où une gestion durable des ressources est permise en 

s’assurant qu’elle soit compatible avec la conservation et la protection de l’environnement » (UICN, 

2012). La nouvelle catégorie de paysage humanisé pourrait aussi être mise à profit dans certains 

secteurs agroforestiers. Ce statut légal de conservation est plus détaillé à la section 8.2.4 du chapitre 

8. Ce credo pourrait permettre d’augmenter sensiblement l’acceptabilité sociale du projet tout en 

devenant un attrait récréotouristique et économique supplémentaire pour la région.  

 

Finalement, il serait évidemment étonnant de pouvoir relier les différents noyaux de conservation 

ainsi que leurs zones tampons au sein d’un corridor faunique en continu du parc national d’Oka à 

celui du Mont-Tremblant. La possibilité d’opter pour un couplage de corridors fauniques en continu 

et d’une approche dite de pas japonais pourrait être une avenue à envisager. La technique de 

connectivité de pas japonais ou « stepping-stone connectivity » est une méthode qui a fait ses 

preuves, qui peut devenir une solution de rechange et qui s’avère même parfois plus efficace qu’un 

axe de connectivité en continu (Hilty et autres, 2006). 

  

7.3  Certaines difficultés 

À l’évidence, le scénario proposé rencontrerait certaines difficultés de réalisation. En premier lieu, 

la présence d’infrastructures pourrait engendrer des problèmes techniques et de conservation. La 

route 117 est un axe routier d’importance pour les Laurentides. Celle-ci devrait être impérativement 

franchie afin de connecter le parc national d’Oka au parc national du Mont-Tremblant. De plus, 

l’autoroute 15 devrait être elle aussi enjambée advenant l’addition à l’axe de connectivité principale 

de certains milieux naturels d’intérêts présents à l’est de cette autoroute. La pratique visant le 

passage de la faune sous ou par-dessus les autoroutes est de plus en plus développée. Cet aspect sera 

abordé plus en profondeur au prochain chapitre.  
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Une autre infrastructure humaine pouvant engendrer quelques difficultés est la présence d’une ligne 

importante de transport d’électricité. L’emprise de ces lignes de transport n’offre habituellement pas 

des habitats fauniques et floristiques de qualité. Qui plus est, elles sont la propriété de la société 

d’État Hydro-Québec qui doit entretenir les lignes de transport ainsi que leur emprise 

ponctuellement. Ces zones de transport d’électricité ne pourraient évidemment pas faire partie des 

noyaux de conservation, mais pourraient toutefois être intégrées aux zones tampons. Cette situation 

devrait être évaluée au cas par cas. 

 

Comme l’indique la carte de l’annexe 5, les terres présentes dans les Basses-Laurentides et au Cœur 

des Laurentides sont en très grande majorité de tenure privée. Cet état de fait force une stratégie 

d’acquisition des terres, de conservation volontaire et/ou de changement de vocations de ces 

dernières, en y allant de rencontres et de négociations avec chacun des propriétaires. Cette situation 

aurait une incidence sur les efforts à déployer et sur le temps à investir pour finaliser le projet. De 

plus, certains propriétaires ne seraient pas nécessairement enclins à participer à l’aventure, il 

faudrait par conséquent dénicher de nouveaux endroits à conserver pour les inclure au scénario 

proposé. La question de l’acquisition et du changement de vocation des terrains privés est plus 

détaillée au prochain chapitre.  

 

Comme mentionnés au chapitre 2, les corridors peuvent apporter certaines problématiques comme 

les espèces envahissantes. Dû en grande partie à un effet de bordure important (pas assez large pour 

sa longueur), les espèces non désirées (espèces végétales envahissantes, insectes ravageurs, etc.) 

auraient l’opportunité de coloniser fortement les axes de connectivité et, par le fait même, les 

noyaux de conservation et les zones tampons nouvellement connectés. Par conséquent, un suivi et 

une surveillance du réseau écologique sont fondamentaux afin de remédier à ce type de situations.   

 

Pour la portion des Basses-Laurentides, qui est la plus fragmentée et où les milieux naturels sont le 

moins bien connectés, certains milieux choisis pour être inclus au scénario proposé n’auraient 

probablement pas une immense richesse ni une grande qualité d’habitat. Par conséquent, certaines 

techniques de réhabilitation devraient être entreprises afin de modifier les milieux pauvres pour 

qu’ils tendent vers un minimum acceptable de critères environnementaux et écologiques. 

Finalement, avec la technique proposée afin d’instaurer un axe de connectivité entre le parc national 

d’Oka au parc national du Mont-Tremblant, un problème important doit être pris en compte. Les 
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parcelles définies comme étant des noyaux de conservation n’auraient probablement pas la 

dimension requise afin de soutenir une riche biodiversité. Cet aspect est non négligeable et devra 

servir à prioriser les milieux ciblés qui détiennent la plus grande superficie possible. Cependant, ce 

scénario se veut une réflexion et l’ébauche d’une stratégie qui pourra aisément être amandée et 

bonifiée dans le futur. 
 

7.4  En somme 

Avant-gardiste, le scénario proposé pourrait aisément révolutionner la manière d’aménager le 

territoire et pourrait, par le fait même, être un fer de lance dans les mesures d’atténuation face aux 

changements climatiques, à la perte de biodiversité et pour l’essor de la prise en compte des biens et 

services rendus par les écosystèmes. De plus, cette stratégie de conservation offrirait la possibilité 

de relier d’autres milieux naturels d’intérêts et créerait ainsi une mosaïque et un réseau écologique 

de grande envergure, efficace et pérenne.  

 

Une étape subséquente au scénario proposé pourrait être d’intégrer l’axe de connectivité à une zone 

sous forme de corridor qui serait géré en harmonie avec la stratégie de conservation avancée (axe en 

pointillé sur la figure 7.1). La possibilité d’y inclure des pistes cyclables, des sentiers de randonnées 

et autres activités respectueuses de l’environnement serait une plus value indéniable pour ce schéma 

d’aménagement. Le but n’étant pas de faire de ce corridor une réserve naturelle ou un parc dans son 

entièreté, mais bien un endroit où tous les habitants pourraient vivre en harmonie et en contact avec 

la nature. Cette philosophie suit l’approche du Y2Y, exemple de stratégie de conservation vu au 

chapitre 3, section 3.3. 

 

Les deux prochains chapitres avanceront, en premier lieu, quelques stratégies à adopter pour réussir 

la création de cette stratégie de conservation d’envergure et, en second lieu, les efforts, sous forme 

de recommandations, que certaines parties prenantes devraient enclencher afin de voir naître ce 

réseau écologique et ce projet de société pour les Laurentides. 
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8   QUELQUES APPROCHES À ADOPTER 

 

Afin que l’organisme ÉCL crée une stratégie de conservation et que le scénario proposé au dernier 

chapitre soit une partie intégrante d’un réseau écologique efficace et réaliste, plusieurs étapes, 

approches et techniques devront être déployées. Le présent chapitre propose quelques stratégies à 

adopter pour réussir les actions entreprises par l’organisme afin de réaliser une stratégie de 

conservation axée sur la connectivité.  

 

En premier lieu, certains outils disponibles en conservation sont décrits. Ensuite, les dons 

écologiques et le changement de vocations des terrains privés sont expliqués. En troisième lieu, la 

restauration des milieux perturbés et des habitats de faible qualité est sommairement présentée. 

Finalement, l’utilisation de passages pour la faune terrestre afin de surmonter les problématiques 

liées aux infrastructures humaines, plus particulièrement les routes, se trouve schématiquement 

expliquée. 

 

8.1  Des outils en conservation 

Plusieurs outils sont maintenant disponibles afin de déceler les axes de connectivité les plus 

efficaces pour un territoire donné. Ils peuvent par conséquent aider à maximiser les chances de 

succès lors de la création de corridors fauniques, de réseaux d’aires protégées et d’aménagement du 

territoire. Ils deviennent ainsi des éléments essentiels pour bien établir une stratégie de 

conservation. De plus, ces outils, qui sont essentiellement sous forme de logiciels informatiques, 

sont la plupart du temps offerts gratuitement et aisément disponibles dans l’internet. La quasi-

totalité des méthodes disponibles fonctionne sur la base d’un système d’information géographique 

(SIG) et utilise des cartes géoréférencées provenant de logiciels informatiques reconnus en la 

matière comme ArcGIS ou encore MapInfo. Cette section définit sommairement quatre de ces outils 

utilisés en conservation. 

 

8.1.1 Circuitscape 

Le logiciel ouvert « Circuitscape », communément défini comme de type « open source », 

emprunte les algorithmes de la théorie des circuits électriques. Grâce à ce principe, il permet de 

prédire les axes de mouvements et les échanges génétiques à l’intérieur d’un territoire fragmenté. 

Plus précisément, la théorie des circuits électriques permet de déceler les chemins les moins 
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coûteux en énergie de déplacement pour la connectivité génétique en analysant toutes les routes 

possibles pour un territoire donné (Circuitscape, s. d.). Cependant, des études ont démontré que 

cette approche pouvait aussi servir à représenter les déplacements des animaux en plus d’être utile 

en écologie et en conservation (McRae et autres. 2008). Le logiciel « Circuitscape » produit des 

cartes matricielles qui peuvent servir à identifier les corridors, les habitats les plus utilisés en plus 

de déceler les obstacles qui peuvent affecter les mouvements des espèces. Les données ainsi 

produites permettent de cerner les endroits les plus propices pour la création de nouveaux corridors 

de déplacement. Il est ensuite possible de comparer et de tester l’efficacité des différents axes 

préalablement choisis grâce aux cartes proposées par ledit logiciel (Pelletier, 2012).  

 

8.1.2 Linkage-mapper - un système d’information géographique pour supporter la connectivité 

des habitats naturels d’une région   

Le logiciel « Linkage-mapper » est un outil créé pour améliorer les analyses de connectivité des 

habitats résiduels pour un territoire donné. Ce logiciel fut développé en premier lieu pour le 

« Washington Wildlife Habitat Connectivity Working Group’s (WHCWG) » et est, par la suite, 

devenu accessible pour le public afin d’inciter toutes autres initiatives de conservation via un réseau 

de corridors écologiques. (Linkage-mapper, s. d.) 

  

L’approche proposée par ce logiciel est d’utiliser des cartes de différents habitats naturels résiduels 

et des cartes de résistance (habitations, stationnements, rues, etc.) pour un territoire donné. Cette 

juxtaposition de cartes propose ensuite un réseau de corridors entre les habitats naturels résiduels 

basé sur un raisonnement de coûts-bénéfices pour les déplacements des animaux. La carte ainsi 

développée propose une mosaïque de corridors reliant les différents habitats résiduels. Les axes de 

déplacements ainsi délimités pourront être pris en considération par les décideurs. Pour faciliter le 

choix entre les réseaux de corridors proposés, ces derniers sont subdivisés en cellules qui déclinent 

des caractéristiques de qualité, d’obstacles et autres détails qui peuvent être recherchés plus 

particulièrement. Ainsi, les priorités relatives à chaque région et pour chaque stratégie de 

conservation peuvent être plus aisément prises en considération et cernées. (Linkage-mapper, s. d.)   

 

Il y a ici une similitude frappante entre le logiciel « Linkage-mapper » et « Circuitscape ». En effet, 

ces deux logiciels sont en partie compatibles et peuvent aujourd’hui intégrer certaines données 

provenant de l’un ou de l’autre des logiciels, comme l’application « Pinchpoint Mapper ». Cette 

dernière permet d’identifier certaines composantes de corridors écologiques comme les culs-de-sac 
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et les goulots d’engorgement (Linkage-mapper, s. d.; Circuitscape, s. d.). Ces types d’applications 

peuvent s’avérer très utiles pour diminuer au minimum les échecs et les problématiques que peuvent 

engendrer les corridors fauniques, comme mentionné au chapitre 2, section 2.3. 

 

8.1.3 Zonation – un outil à approches multiples pour la planification en conservation 

Un autre outil utile en vue d’éclairer les prises de décisions en ce qui a trait à une stratégie de 

conservation se nomme « Zonation ». Cet outil est un cadre et un logiciel qui aide à établir les 

priorités en y intégrant plusieurs paramètres comme la valeur de conservation des milieux, les 

restrictions budgétaires ou encore le pourcentage représentatif nécessaire pour une espèce ou un 

habitat donné. De plus, grâce à ce programme, il est possible de faire ressortir les besoins de 

connectivité d’une espèce donnée, par exemple une espèce menacée identifiée dans un plan de 

conservation à sauvegarder. Plusieurs types de connectivité peuvent aussi être pris en compte, par 

exemple, les déplacements sur de longs trajets (migration) ou tout simplement les déplacements 

journaliers (eau, nourriture). Qui plus est, le programme « Zonation » juxtapose les certitudes et les 

incertitudes tant scientifiques que de planification territoriale pour faire ressortir les possibilités 

d’erreurs et les zones à prioriser. D’autre part, il peut permettre de débusquer des surprises de 

conservation qui étaient peut-être passées sous le radar des planificateurs. (Zonation, 2012a) 

  

Ce logiciel prend en compte l’entièreté de la cartographie d’un territoire qu’il subdivise en plusieurs 

cellules. Par la suite, les cellules en bordure du cœur du territoire sont progressivement éliminées. 

Cette suppression de cellules se fait par ordre croissant, en débutant par les cellules dont la valeur 

de conservation est jugée la moins prioritaire. Les algorithmes utilisés par « Zonation » favorisent 

une méthode qui priorise les habitats de forte valeur de conservation, et ce, pour le plus grand 

nombre d’espèces. Cependant, les habitats de certaines espèces plus spécialisées ou encore des 

milieux de moins grande qualité ne seront pas nécessairement désavantagés, car ils verront leur 

valeur augmenter s’ils sont moins représentés sur le territoire. Cet outil informatique peut aussi 

s’appliquer autant pour un territoire fortement fragmenté que pour celui qui n’est que faiblement 

perturbé (Moilanen et autres, 2005).  

 

La nouvelle version 3.0 de « Zonation » propose certaines améliorations. Par exemple, il est 

maintenant possible de comparer différentes utilisations du territoire entre elles. De plus, il est 

dorénavant possible d’inclure des paramètres tels l’effet de bordure ou encore les différences 

administratives d’un territoire donné. (Zonation, 2012b) 
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Un tel programme qui est, de plus, en constante amélioration, est un outil formidable. De plus, il est 

entièrement gratuit et facilement accessible dans l’internet. Pour le cas des Laurentides au Québec, 

le programme « Zonation » se révèle particulièrement intéressant puisqu’il pourrait être modulé 

selon les différents contextes rencontrés sur ce territoire. En effet, les Basses-Laurentides sont 

fortement fragmentées, le Cœur des Laurentides peut être considérés faiblement à moyennement 

perturber alors que les Hautes-Laurentides est encore un territoire faiblement morcelé. 

 

8.1.4 InVEST 

Pour le dernier survol de cette section, l’outil « InVEST », introduit au chapitre 1, propose une 

approche et une méthode différente. Ce logiciel est un amalgame de différents outils qui aide à 

cartographier les services rendus par les écosystèmes pour un territoire donné.  

 

Comme mentionné précédemment dans ce travail, il est incontestable que les services 

écosystémiques possèdent une importance et une valeur difficile à estimer pour les êtres humains. 

Par conséquent, grâce à un outil comme « InVEST », il devient intéressant d’inclure cette nouvelle 

dimension dans une stratégie de conservation et dans l’utilisation et la gestion d’un territoire. Par 

exemple, pour une organisation comme ÉCL, le programme « InVEST » peut bonifier l’approche 

de leur mission de protection de la biodiversité des Laurentides en y incluant des dimensions telles 

que les activités récréatives qui stimulent et améliorent la qualité de vie des populations locales. Ce 

logiciel peut aussi éclairer les gestionnaires et les décideurs d’une région afin de mieux prioriser 

l’aménagement de leur territoire, comme suggérer les endroits à privilégier pour le reboisement afin 

d’améliorer la qualité de l’eau d’un bassin versant. Ou encore, ce programme informatique peut 

s’avérer utile pour optimiser la gestion d’un territoire afin de faire profiter au maximum la 

population des services rendus par les écosystèmes. Il est, de plus, possible de l’utiliser afin 

d’instaurer des mesures d’atténuation des impacts de certains projets (Natural capital project, s. d). 

 

Avec l’émergence de l’importance accordée aux biens et aux services rendus par les écosystèmes 

ainsi que leur prise en considération de plus en plus notable, des outils comme « InVEST » qui 

intègrent des modèles scientifiques pour créer un outil décisionnel efficace, est une avenue fort 

intéressante et très prometteuse pour l’aménagement d’un territoire (Daily et autres, 2009; Nelson et 

autres, 2009; Cardinale et autres, 2012). 
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8.1.5 En somme 

Les avancées dans le domaine de la conservation des milieux naturels sont sans conteste en 

effervescence. Les nombreuses études dans le domaine, la multitude de chercheurs s’intéressant à la 

question ainsi que les outils informatiques foisonnent. Cette recrudescence dans le domaine est 

intimement liée à la problématique contemporaine de la fragmentation du territoire.  

 

Suite à une rencontre avec la chercheuse post-doctorale de l’Université McGill, Bronwyn Rayfield, 

il fut compris que la plupart des outils disponibles pour faciliter le choix quant aux axes de 

connectivité en conservation étaient conçus pour des régions et des territoires fragmentés (Rayfield, 

2013). Cette problématique s’est avérée juste lors de la recherche d’outils disponibles. Cet état de 

fait rend plus ardue l’approche concernant les portions de territoire légèrement fragmentées, comme 

pour la région des Hautes-Laurentides. Toutefois, l’outil « Zonation » permet de considérer 

plusieurs types de territoires, qu’ils soient peu fragmentés ou fortement perturbés. Puisque chacune 

des trois sous régions des Laurentides (Basses-Laurentides, Cœur des Laurentides et Hautes-

Laurentides) détient un niveau distinct de perturbation, le logiciel « Zonation » pourrait s’avérer 

comme le meilleur outil parmi ceux décrits dans cette section.  

 

Cependant, un amalgame de plusieurs logiciels serait probablement aussi une voie à considérer afin 

de réaliser une stratégie de conservation qui atteindrait les objectifs de l’organisme ÉCL. Les outils 

énumérés dans cette section détiennent leurs propres avantages et ils sont chacun à même de 

répondre plus adéquatement à certaines problématiques ou encore à certains éléments qui seront 

jugés plus prioritaires pour l’organisme. 

  

8.2  Les ententes de conservation en terrains privés 

Durant l’élaboration d’une stratégie de conservation, comme dans le scénario proposé dans cet 

essai, une étape essentielle à considérer est la tenure du territoire, et plus particulièrement des 

terrains convoités à des fins de conservation. Pour le cas des Basses-Laurentides et du Cœur des 

Laurentides, une forte proportion du territoire est de tenure privée, comme présenté sur la carte de 

l’annexe 5 et mentionné au chapitre 7. Par conséquent, il apparaît évident qu’une série d’ententes de 

conservation, d’acquisition, de dons et/ou de changements de vocation de certains terrains devront 

avoir lieu. Ainsi, la stratégie de conservation échafaudée sera plus à même de répondre aux 

manques, aux lacunes tout en offrant des possibilités afin d’améliorer la connectivité sur le territoire 

à l’étude. 
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8.2.1 Le don écologique 

Le don écologique est régi par un programme conjoint entre le gouvernement du Canada et le 

gouvernement du Québec. Cet outil d’intendance privée fut instauré en 1995 au Québec dans la Loi 

sur les impôts. Une année plus tard, soit en 1996, le gouvernement du Canada emboîtait le pas.   

 

Plusieurs possibilités s’offrent au propriétaire qui désire faire don de sa propriété. Elles prennent la 

forme d’ententes volontaires légales entre un propriétaire foncier et un titulaire reconnu et qualifié. 

Un propriétaire peut faire un don complet de sa propriété ou céder des avantages reliés à celle-ci. 

Une autre possibilité est de léguer en partie ou en totalité la propriété sous une servitude réelle et 

perpétuelle de conservation (voir section 8.2.2). Chaque entente est personnalisée et les restrictions 

d’usages sont modulées dans une approche de cas par cas. (CNC, 2012) 

 

Les avantages fiscaux reliés aux dons écologiques font en sorte que ceux-ci sont encouragés. 

Certains paramètres doivent cependant être respectés afin de profiter pleinement des avantages 

fiscaux proposés par les différents paliers de gouvernement. Un don écologique peut être fait à 

l’endroit du gouvernement du Canada, du gouvernement du Québec, d’une municipalité ou à d’un 

organisme de bienfaisance attesté par Environnement Canada et dont l’une des principales missions 

est de conserver le patrimoine naturel (Robillard, 2013). Les étapes à suivre afin d’effectuer ou de 

recevoir un don écologique et d’en tirer les avantages fiscaux sont les suivantes : 

 

Les premiers contacts : ont lieu entre le ou les propriétaire(s) et le bénéficiaire. Lors des premiers 

contacts, une visite de la propriété doit être faite afin de cerner les options de conservation, vérifier 

les possibilités de don écologique et estimer les coûts de la démarche et s’entendre sur le partage 

des frais. 

 

La demande de visa fiscal au MDDEFP : les propriétés pouvant faire partie d’un don écologique 

doivent être, selon les critères établis par le MDDEFP :  

- Un espace naturel servant de zone tampon entre un site de développement et un autre milieu 

ayant une valeur écologique ou un espace naturel limitrophe à un territoire déjà protégé; 

- Un site dégradé, mais non contaminé, qui peut être restauré dans un délai raisonnable; 

- Une propriété détenant des caractéristiques naturelles justifiant un intérêt sur le plan de la 

conservation, comme des éléments biologiques, floristiques, et fauniques.   
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L’analyse de la demande de visa fiscal : afin que la demande de visa fiscal soit acceptée, deux 

principaux critères sont considérés, soit, la propriété à l’étude détient une valeur écologique 

indéniable et le bénéficiaire du don est admissible. 

 

Juste valeur marchande du don : dans le but de déterminer la valeur marchande du don, plusieurs 

formulaires et attestations doivent être jointes à la demande auprès d’Environnement Canada, 

comme, entre autres, un rapport d’évaluation de la juste valeur marchande, le formulaire de 

demande signé et daté par le donateur, une copie du titre de propriété et la description écologique et 

physique de la propriété incluant une carte. 

 

Acte de donation : le ou les propriétaires font don de leur propriété telle que présentée initialement. 

Par conséquent, il ne peut y avoir de changements à l’entente, comme une modification de la 

dimension du terrain, une modulation des particularités de gestion ou toute autre variation de 

l’entente à cette étape. 

 

Émission des attestations et du reçu : suite à la publication de l’acte de donation au registre foncier 

du Québec, le MDDEFP délivre le visa fiscal au donateur, Environnement Canada émet la 

déclaration de la juste valeur marchande de la propriété et, finalement, le bénéficiaire remet le reçu 

pour don au donateur. 

 

Rapport d’impôt : lorsque vient le temps de produire sa déclaration de revenus, le donateur doit y 

joindre le visa fiscal, la déclaration de la juste valeur marchande et le reçu pour don.   

 

Suite à la donation : certains éléments sont à prévoir comme le paiement des taxes pour la propriété, 

la question des assurances, la prise en charge d’un suivi écologique et une vérification périodique 

des lieux. 

 

Comme mentionnée en début de section, les seuls bénéficiaires admissibles pour les dons 

écologiques sont les différents paliers de gouvernements et les organismes de bienfaisance 

admissibles. Afin d’être reconnu comme tel, un organisme doit être enregistré à l’Agence du revenu 

du Canada à titre d’organisme de bienfaisance. L’une des facettes principales de la mission de 

l’organisme doit être la protection et la conservation du patrimoine naturel. De plus, l’organisme qui 

désire recevoir des dons écologiques doit appartenir à une liste d’admissibilité établie par 
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Environnement Canada. Pour ce qui est de gouvernement du Québec, l’organisme devra être 

reconnu par le MDDEFP pour chacun des dons écologiques (Robillard, 2013).  

 

Toutes les étapes, ci-haut mentionnées, sont essentielles à respecter afin d’en arriver à une entente 

de conservation en terrains privés via le don écologique. Les différents sites internet du MDDEFP et 

d’Environnement Canada décrivent adéquatement toutes les étapes à suivre et le fonctionnement de 

cette démarche d’acquisition de terrains privés sous la forme d’un don écologique. 

 

8.2.2 La servitude réelle et perpétuelle de conservation 

La servitude réelle et perpétuelle de conservation est basée sur l’article 1177 du Code civil du 

Québec. En résumé, la servitude de conservation engage le propriétaire foncier à ne pas mener 

d’activités sur sa propriété qui pourraient être néfastes pour l’environnement afin d’assurer la 

protection et la conservation des attraits naturels présents sur ladite propriété. La servitude de 

conservation peut aussi faire référence à une autorisation pour mener des activités par un organisme 

de conservation afin d’assurer la protection des caractéristiques patrimoniales qui s’y trouvent. La 

servitude réelle de conservation engage une relation de service entre un fonds dominant et un fonds 

servant, lesquels doivent appartenir à différents propriétaires (Girard, 2009). Elle est par définition 

perpétuelle, cependant, certaines modulations sont possibles afin de déterminer des termes plus 

courts pour la servitude (Pfister, 2013). Un aspect intéressant au point de vue de la conservation des 

habitats naturels est que la servitude réelle et perpétuelle de conservation se trouve inscrite au titre 

de la propriété. Ceci fait en sorte que les futurs propriétaires seront liés par cet acte légal, ce qui est 

une assurance que le site sera conservé (CNC, 2012; Pfister, 2013). 

 

8.2.3 La fiducie d’utilité sociale 

Une autre approche afin de conserver les particularités naturelles d’un terrain privé est la création 

d’une fiducie d’utilité sociale. Basée sur l’article 1260 du Code civil du Québec et introduite en 

1994, la fiducie d’utilité sociale permet le transfert, par une personne (le constituant) d’un 

patrimoine vers un autre patrimoine que le fiduciaire détient et doit par le fait même administrer 

(Girard, 2009). La fiducie d’utilité sociale est constituée avec comme but l’intérêt général. Elle 

peut, par le fait même, s’appliquer à la conservation, par exemple des biens et des services rendus 

par les écosystèmes. La fiducie constitue une entité légale en elle-même, ce qui la rend 

indépendante du fiduciaire qui l’administre. De ce fait, l’un des principaux avantages de la fiducie 
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d’utilité sociale est son autonomie et son indépendance. Certains programmes d’aide financière du 

gouvernement sont aussi disponibles pour ce type d’approche (Pfister, 2013). 

 

8.2.4 Les statuts légaux applicables en terres privées  

Certains statuts légaux de conservation sont aussi applicables pour les propriétés privées. La réserve 

naturelle en milieu privé est basée sur l’article 54 de la LCPN. Elle se réfère à une entente légale 

entre le ministre du MDDEFP et un propriétaire foncier. Cette entente définit les objectifs de 

conservation, le régime d’usage et la durée, qui est d’un minimum de 25 ans et peut aller jusqu’à 

perpétuité. De plus, certaines exemptions de taxes peuvent être admissibles (Pfister, 2013). La 

LCPN, en plus de viser la protection et la conservation des milieux naturels sur des propriétés 

privées, est un outil légal qui offre plusieurs avantages. Grâce à celle-ci, par exemple, un organisme 

de conservation à but non lucratif détient une alternative autre que l’achat d’une propriété convoitée 

ou d’un fonds dominant, ce qui peut s’avérer un exercice onéreux (Girard, 2009). 

 

Un terrain détenant certaines caractéristiques fauniques pourrait voir sa vocation changer pour 

devenir un refuge faunique. Pour ce faire, la terre doit receler des intérêts fauniques comme la 

production des écosystèmes, la diversité, l’unicité du milieu ou encore la présence d’espèces rares, 

menacées, vulnérables ou susceptibles d’être ainsi désignées. Basé sur l’article 122 de la Loi sur la 

conservation et la mise en valeur de la faune, ce type de statut légal de conservation prévoit que le 

ministre du MDDEFP peut créer un refuge faunique sur des terres publiques, privées ou mixtes si 

les conditions sont comblées. Lorsque le refuge faunique vise une propriété privée, le ministre 

concocte une entente de gré à gré. (MRN, 2005; Pfister, 2013) 

 

L’entente de conservation pour un habitat floristique est basée sur l’article 12 de la Loi sur les 

espèces menacées ou vulnérables. Ce type de conservation s’applique afin de protéger l’habitat 

d’une espèce floristique. Cette dernière doit être désignée comme une espèce menacée, vulnérable 

ou susceptible d’être ainsi désignée. L’habitat floristique peut être constitué en terre publique 

comme en terre privée. En théorie, le gouvernement pourrait changer la vocation d’un terrain privé 

pour en faire un habitat floristique protégé sans l’accord préalable du propriétaire. (Pfister, 2013) 

 

Une dernière entente de conservation possible en terre privée est le paysage humanisé. Ce statut de 

protection a été introduit dans la LCPN en 2002. Le paysage humanisé fait référence à un territoire 

dont les caractéristiques particulières découlent des modifications et des interactions entre les 
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milieux naturels et les activités humaines. Celles-ci ont parfois débouché sur des paysages très 

différents des milieux sauvages d’origine. Ces derniers ont pu générer une biodiversité particulière 

et un nouvel équilibre ainsi qu’une valeur particulière au point de vue écologique. Par exemple, les 

terres agricoles sont souvent délimitées par des sections boisées et des murets. Ces barrières 

procurent des habitats de choix pour l’herpétofaune et l’avifaune; et les terres agricoles adjacentes 

deviennent un terrain de chasse de prédilection (MDDEFP, 2002f; Pfister, 2013) 

 

Le paysage humanisé peut aussi faire référence à des éléments patrimoniaux d’exception comme 

une architecture particulière pour un bâtiment ou l’organisation distinctive d’un territoire. La 

gestion d’un tel milieu protégé serait de compétence municipale suite à un accord conclu avec le 

ministre du MDDEFP et les termes de reconnaissance seraient d’un minimum de 25 ans. À ce jour 

aucun territoire québécois n’a obtenu le statut de paysage humanisé (MDDEFP, 2002f; Pfister, 

2013). Toutefois, quatre projets formels, pour ce type de statut de conservation, sont actuellement 

en cours, soit une demande dans la région Gaspésienne, l’une en Mauricie, une autre dans la région 

de Montréal, plus précisément à l’Île Bizzard et, finalement, une dernière dans la région de 

Lanaudière (Pfister, 2013).  

 

8.2.5 En somme  

Afin de faire l’acquisition de terrains convoités pour créer le scénario proposé ou tout autre stratégie 

de conservation pour une région au Québec, plusieurs outils sont disponibles, autre que l’achat pur 

et simple des propriétés. Les dons écologiques sont évidemment une avenue fort intéressante qui 

propose des avantages, mais il faut l’avouer, qui découlent strictement de la bonne volonté des 

propriétaires terriens. Pour ce qui est de la servitude réelle et perpétuelle de conservation, cette 

avenue propose une souplesse dans le régime d’usage en plus d’être un acte légal opposable au 

tiers. Toutefois, ce credo nécessite un fonds dominant. Qui plus est, ce dernier doit détenir un lien 

écologique avec le fonds servant (Pfister, 2013). 

 

Les statuts légaux en conservation pour les terres privées peuvent aussi être une voie à emprunter 

afin de protéger et conserver des milieux naturels résiduels. Par exemple, le statut de réserve 

naturelle peut être avantageuse, car le propriétaire conserve son titre de propriété et demeure la 

personne responsable pour le respect de l’entente de conservation. De plus, des exemptions de taxes 

sont possibles. Cependant, le terrain doit présenter un intérêt naturel indéniable. Évidemment, le 

tout reste un geste volontaire de la part du propriétaire. Les habitats floristiques et les refuges 



 56 

fauniques sont des approches qui sont aussi à considérer. Ces deux statuts peuvent être faits en terre 

privée, en terre publique ou dans un régime mixte, leur durée de protection est perpétuelle et le 

régime d’usage offre une intéressante flexibilité. Toutefois, certaines exigences au point de vue 

écologique doivent être remplies. 

 

8.3  La réhabilitation écologique 

L’occupation du territoire par l’homme induit indubitablement une pression sur le milieu qui résulte 

en la fragmentation du territoire et la dégradation des milieux naturels. Certains de ces milieux 

dégradés peuvent servir d’axe de connectivité entre des noyaux de conservation et/ou des zones 

tampons. Toutefois, comme mentionné précédemment, les habitats composant les corridors 

fauniques doivent être de qualité afin d’en assurer une plus grande efficience (Noss, 1987). Pour ce 

faire, une stratégie à considérer est la réhabilitation des milieux dégradés. La discipline de 

restauration écologique pourrait, à elle seule, faire l’objet d’un essai, la présente section n’en fait 

qu’un succinct survol. 

 

Comme souligné à la section 6.2, la très grande majorité des MRC du Cœur des Laurentides sont 

bien au dessus du seuil critique de 30 % de couvert forestier. Grâce aux importantes proportions de 

milieux boisés, les chances de débusquer des zones relativement intactes seraient grandement 

améliorées. Par conséquent, pour cette portion du territoire très peu de restauration serait nécessaire 

afin de réaliser le scénario proposé.  

 

Par contre, le cas des Basses-Laurentides semble plus problématique. Deux MRC se retrouvent sous 

le niveau critique du 30 % de milieux boisés, la MRC de Mirabel avec 26,3 % de milieu boisé et la 

MRC de Deux-Montagnes avec 24,3 %. La MRC de Thérèse-De-Blainville est tout juste à la limite 

avec 30,9 % de son territoire boisé (Tremblay et autres, 2013). L’axe de connectivité proposé dans 

le scénario a comme point de départ le parc national d’Oka, situé dans la MRC de Deux-Montagnes. 

Ensuite, le corridor faunique emprunterait la portion Ouest du territoire de la MRC de Mirabel, mais 

ne toucherait pas la MRC de Thérèse-De-Blainville. Ce faisant, les possibilités d’avoir à intégrer 

des zones faiblement boisées et davantage perturbées seraient augmentées. Afin de remédier à cette 

problématique et ainsi améliorer l’efficacité des axes de connectivités proposés, la restauration de 

certaines portions de territoire serait une avenue à envisager.   
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La restauration écologique a comme but de remettre les écosystèmes terrestres ou aquatiques 

dégradés le plus près possible de leurs états d’origines (MAMROT, 2010). Il est fortement 

avantageux et conseillé d’entreprendre la restauration des milieux avant qu’il ne soit trop tard. Il est 

préférable de ne pas attendre que les milieux soient extrêmement perturbés et que la biodiversité 

qu’ils renferment se soit érodée de façon trop importante. Ainsi, les chances de succès de 

restauration des milieux se trouveront grandement améliorées (Dobson et autres, 1997). Deux 

principales approches peuvent être employées, soit la restauration naturelle ou bien la prise en 

charge de la restauration par des techniques de réhabilitation. 

 

La restauration naturelle des terres via une succession végétale réglée par le rythme normal de la 

nature pourrait sans conteste déboucher sur des milieux et des habitats de très haute qualité. 

Cependant, cette solution implique que le processus naturel de régénération puisse prendre des 

dizaines, voire des centaines d’années, dépendamment de l’état de perturbation initial (Dobson et 

autres, 1997). Par conséquent, cette approche ne peut être envisagée que pour de petites superficies 

de terre à réhabiliter.   

 

La deuxième approche consiste en la restauration des milieux perturbés via des techniques de génie 

écologique. Il peut s’agir de reboisement, de plantation, de création de pente naturelle, 

d’aménagement d’habitat faunique, de contrôle des espèces indésirables et d’amendement des 

caractéristiques nécessaires à l’amélioration générale de la qualité des habitats (MAMROT, 2010). 

D’autres facteurs peuvent aussi influencer les taux de succès dans les entreprises de restauration, 

comme le climat, la luminosité et la disponibilité des semences afin que le processus naturel de 

régénération suive le reboisement manuel (Loney and Hobbs, 1991). 

 

L’une des composantes essentielles à satisfaire pour assurer la qualité d’un habitat est la qualité des 

sols; par exemple, l’azote est très souvent un élément limitant pour plusieurs espèces végétales. Un 

amendement des sols en azote pourrait se révéler nécessaire. Toutefois, l’ajout de fertilisant peut 

engendrer d’autres problématiques qui ne sont pas souhaitables. L’utilisation de plantes fixatrices 

d’azote pourrait s’avérer préférable. De plus, l’écologie des plantes choisies est primordiale à 

considérer. En effet, il est conseillé de comprendre les interactions de celles-ci avec les autres 

plantes ainsi que de cibler adéquatement leurs préférences (Dobson et autres, 1997). En plus de 

l’aspect des nutriments du sol, la question hydrologique de ce dernier est centrale. En fait, 

dépendamment des espèces végétales introduites, les préférences de celles-ci sont essentielles à 
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respecter (Loney and Hobbs, 1991). Évidemment, les espèces végétales sélectionnées pour le 

reboisement, les plantations et la végétalisation des milieux doivent être indigènes.  

 

Les communautés présentes dans les habitats et celles que l’on désire implanter doivent donc être 

étudiées. Certaines interventions peuvent, de plus, accentuer le taux de réussite tout en favorisant la 

méthode naturelle de restauration. Par exemple, une tactique visant à attirer certaines espèces 

d’oiseaux peut améliorer la richesse des communautés présentes dans le milieu, mais aussi, elle peut 

favoriser la propagation naturelle des espèces végétales. Les oiseaux étant reconnus comme des 

éléments efficaces pour la dispersion des graines pour plusieurs espèces végétales (Dobson et 

autres, 1997). 

 

Par la même occasion, il importe de tenir à l’écart les espèces indésirables et plus particulièrement 

les espèces envahissantes, qui sont une cause importante de perte de biodiversité (MEA, 2005). Qui 

plus est, dans le cas de plus petites superficies, et plus particulièrement celles sous la forme d’un 

corridor faunique, l’effet de bordure induit une pression supplémentaire sur l’intégrité du milieu 

(Young, 2000; Loney and Hobbs, 1991). D’autres espèces, sans être envahissantes, peuvent s’avérer 

des espèces problématiques, comme le cerf de Virginie (Odocoileus virginianus) qui abonde et qui 

est friand des jeunes pousses et des semis d’arbres (Augustine and Jordan, 1998). 

 

Le cas de la Montégérie au Québec illustre un exemple en ce qui a trait à la restauration de la 

connectivité d’un territoire. Cette portion du Québec est fortement fragmentée et les réservoirs de 

diversité, que sont les collines Montérégiennes, ne sont que très faiblement connectés entre eux. 

Ainsi, grâce à un cadre méthodologique peaufiné avec doigté et avec la collaboration de plusieurs 

intervenants, l’ambitieux projet de restauration de la connectivité en Montérégie est maintenant en 

branle (Cormier et autres, 2012). La stratégie adoptée est de cibler les terrains qui sont le plus 

propices à la restauration. Par exemple, le terrain dont la pente est forte est habituellement très peu 

convoité pour l’agriculture ou le développement. Toutefois, ces portions de territoire peuvent 

s’avérer efficaces pour assurer la connectivité (Cormier et autres, 2012; Gratton, 2012; Gratton, 

2003). De plus, lorsque les espaces boisés se font trop rares ou même inexistants, les bandes 

riveraines le long des cours d’eau peuvent s’avérer une alternative intéressante. Grâce à la politique 

de protection des rives, du littoral et des plaines inondables, qui propose une largeur minimale de 10 

à 15 mètres, les bandes riveraines peuvent protéger les milieux aquatiques (MDDEFP, 2002g), mais 

peuvent parfois aussi servir de corridor écologique (Noss, 1987; Hess and Fischer, 2001). 
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En résumé, les techniques de restauration sont tout autant diversifiées que les situations qui peuvent 

être rencontrées. Conséquemment, les techniques de restauration préconisées n’auront pas 

nécessairement la même efficacité, et ce, même si les cas rencontrés sont similaires (Loney and 

Hobbs, 1991). La discipline de la restauration écologique connaît un essor didactique et de 

recherche impressionnant. Ceci est, en grande partie, dû à la crise de perte de biodiversité que l’on 

connaît. Alors même si les résultats découlant de la restauration écologique arriveront toujours bon 

deuxièmes derrière les habitats naturels d’origines, les disciplines de l’écologie de la conservation et 

de la restauration écologique deviendront des activités complémentaires dans le futur si nous 

souhaitons surmonter la crise de perte de biodiversité mondiale (Young, 2000). 

 

8.4  Les passages pour la faune terrestre 

La dernière stratégie abordée dans ce chapitre afin d’améliorer la connectivité sur le territoire des 

Laurentides est la technique des passages pour la faune terrestre. Pour le scénario proposé, une 

section de l’axe de connectivité reliant les parcs nationaux d’Oka et du Mont-Tremblant, devrait 

impérativement traverser la route 117 alors qu’une autre portion devrait franchir l’autoroute 50. De 

plus, si au fil du temps certains sites naturels d’intérêt situés à l’est de l’autoroute 15 venaient à se 

greffer à la première phase du scénario proposé, l’autoroute des Laurentides (autoroute 15) devrait 

elle aussi être franchie. Les routes et les autoroutes sont reconnues pour être des obstacles au 

mouvement de la faune terrestre en plus d’être responsables de la fragmentation du territoire 

(Bédard 2012; Carsignol, 2012; Clevenger, 2012). 

 

Dès les années soixante, des passages pour la faune terrestre furent construits en France afin 

d’atténuer les différents impacts découlant des infrastructures routières (Carsignol, 2012). De ce 

côté-ci de l’Atlantique, les précurseurs en la matière ont œuvré dans le parc national de Banff en 

Alberta, le plus vieux parc national au Canada et le troisième à être créé au monde (Parc Canada, 

2013). En 1978, un projet d’élargissement de l’autoroute Transcanadienne traversant ce parc 

mythique fut entamé par le gouvernement fédéral canadien. Afin de diminuer les nombreux impacts 

environnementaux de ce chantier, un réseau complexe de passage pour la faune fut créé (Clevenger, 

2012).  
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Figure 8.1 : Passages fauniques au parc national de Banff (tiré de Parc Canada, 2011) 

 

Après plus de quinze années de suivi, les données colligées par les chercheurs attitrés à la 

surveillance et au suivi scientifiques des passages fauniques du parc national de Banff ont aidé à 

dresser une liste en dix points. Cette dernière résume les avancées, les découvertes et les 

contributions que les passages pour la faune terrestre du parc national de Banff ont apportées. Ces 

leçons tirées de cette vaste expérience sont précieuses pour quiconque désire mettre de l’avant de 

telles mesures d’atténuation routière. 

 

1- La réduction du nombre de collisions : les collisions routières avec des animaux ont chuté de 

80 % à 94 %, dépendamment des espèces, grâce aux clôtures et aux passages pour la faune; 

2- L’emplacement des passages est fondamental : les recherches ont démontré que les endroits 

reconnus pour le fort taux de collision routière ne s’avèrent pas être nécessairement les endroits 

les plus propices pour l’emplacement des passages fauniques. Une très bonne connaissance des 

espèces ciblées, la modélisation simulant les mouvements de ces dernières espèces et les 

connaissances des experts sont essentielles afin de déterminer adéquatement les endroits les 

plus propices au passage de la faune; 

3- Les passages sont utilisés : depuis l’implantation du réseau de passages pour la faune dans le 

parc national de Banff, 220 000 passages ont été dénombrés; 

4- À chacun son passage : les différentes espèces ont des préférences pour les passages qu’elles 

empruntent. Par conséquent, les espèces ciblées ainsi que leur comportement doivent être 

étudiés avec soin; 

5- Le temps d’adaptation : les animaux terrestres nécessitent un certain temps d’adaptation afin 

d’incorporer les passages fauniques à leurs déplacements; 
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6- Pour la faune, mais pas pour l’homme : l’utilisation des passages par l’homme décourage la 

faune de les utiliser; 

7- Une évaluation multicritères : le fait que les passages soient empruntés par la faune ne veut pas 

nécessairement dire qu’ils soient efficaces. La surveillance et un suivi rigoureux peuvent sans 

cesse proposer des améliorations d’ordre technique, écologique, temporel et adaptatif aux 

différents changements; 

8- Certaines espèces : les passages sont aussi efficaces pour les ours grizzlis (Ursus arctos 

horribilis) et les ours noirs (Ursus americanus). Malgré certaines réticences scientifiques, les 

données avancent que les passages fauniques sont bénéfiques pour ces espèces à grands 

domaines vitaux; 

9- Des caméras de surveillance : Afin de faire un suivi et un recensement de qualité, l’utilisation 

des caméras de surveillance est impérative. De plus, le rapport coût/bénéfice à long terme est 

supérieur aux techniques de pistage; 

10- Un piège pour les proies? : la réponse à cette question est négative, du moins en ce qui a trait 

aux loups et à leurs proies dans le parc national de Banff. (Clevenger, 2012) 

 

Près de chez nous, l’exemple de plus grande envergure concerne l’agrandissement de l’autoroute 

175, traversant la réserve faunique des Laurentides et reliant la région de Québec à celle du 

Saguenay-Lac-Saint-Jean. En 2002, le gouvernement du Québec décida de faire de la route 175, un 

axe routier à quatre voies à chaussée séparée avec en moyenne 90 mètres d’emprise. L’énorme 

chantier débuta en 2006. Un tel aménagement routier a permis d’améliorer considérablement les 

connaissances de l’écologie routière et des différentes techniques d’atténuation des impacts 

environnementaux, particulièrement pour la faune terrestre. (Bédard, 2012) 

 

Le trajet de l’autoroute 175, est long d’environ 175km, franchit la réserve faunique des Laurentides, 

le parc national des Grands-Jardins et le parc national de la Jacques-Cartier. Les mesures 

d’atténuation pour le passage de la faune terrestre sont constituées de clôtures métalliques hautes de 

2,4 mètres, de passages fauniques, de sorties d’urgences pour l’orignal (Alces alces), de passages 

routiers anti-cervidés et plusieurs autres encore (Bouffard et autres, 2012). Tout au long du tracé de 

l’autoroute 175, pas moins de 39 passages pour la faune terrestre ont été instaurés et presque toutes 

les espèces les utilisent (Tisseyre, 2012). 
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L’un des principaux ongulés présents dans la réserve faunique des Laurentides et qui est davantage 

problématique lors des collisions routières, dues en partie à sa grande taille, est l’orignal (Alces 

alces). Après cinq années de suivi de cet ongulé emblématique, les résultats, sans être parfaits, sont 

probants. En effet, les occurrences d’orignaux dans les emprises bordées de clôture ont chuté de 

95 %. De plus, les collisions, dans les secteurs clôturés, impliquant les orignaux sont passées de 7,5 

cas par année en 2006/2007 à aucun cas en 2008/2009. Pour ce qui est des différents passages 

fauniques, l’augmentation des traversées par les orignaux a été de l’ordre de 48 % entre 2009 et 

2010. Le seul petit bémol au tableau est le phénomène de croissance que connaissent les 

populations d’orignaux dans le parc. Les patrons de déplacements ont ainsi été modifiés, et de 

nouvelles zones à risques sont apparues. Qui plus est, les portions non clôturées semblent attirer 

plus d’orignaux, car ces derniers ont tendance à longer les clôtures et à franchir la route aux 

extrémités non clôturées. Ce phénomène, effet de bout, est tout de même documenté et fut déjà 

observé. Il apparaît donc encore plus évident de favoriser les suivis et la surveillance scientifique. 

(Bouffard et autres, 2012). En dernier lieu, la combinaison de clôtures et de passages fauniques est 

importante pour permettre une bonne perméabilité des axes routiers. Toutefois, ces deux outils 

doivent être implantés de manière optimale afin d’en augmenter les taux de réussites. À ce sujet, les 

chercheurs J.A. Bissonette et William Adair ont élaboré une technique afin de déterminer les 

emplacements optimums pour les passages fauniques et les clôtures ceinturant les infrastructures 

routières. (Bouffard et autres, 2012) 

 

En somme, la technique des passages pour la faune terrestre, amandée de clôtures et autres 

dispositifs de contrôle des déplacements, s’avère une solution pour le moins efficace afin de contrer 

les barrières aux déplacements de la faune que sont les infrastructures routières (Bouffard et autres, 

2012; Carsignol, 2012; Bédard 2012; Clevenger, 2012). Les exemples mentionnés dans ce chapitre 

concernent la réfection d’axe routier, ce qui simplifie l’intégration des passages fauniques lors de la 

construction en plus d’en diminuer les coûts (Bédard et autres, 2012). Par conséquent, il serait 

probablement très coûteux d’instaurer des passages pour la faune terrestre le long de l’autoroute 15 

ou de la route 117 si ces dernières ne faisaient pas l’objet d’une transformation préalable. Toutefois, 

les sommes d’argent englouties par les accidents routiers impliquant des animaux (blessures, dégât 

matériel, nettoyage, trafic et même la mort) pourraient à elles seules valoir les investissements. 

Évidemment, ceci est sans compter les nombreux avantages qu’engendre, pour le bien des citoyens, 

une meilleure connectivité entre les milieux naturels, des écosystèmes sains et une riche 

biodiversité. 
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9   RECOMMANDATIONS 

 
À l’étape de mettre à exécution une stratégie de conservation, comme le scénario proposé dans ce 

travail, plusieurs parties intéressées devront participer, à leur manière, à cette réalisation. En 

premier lieu, les recommandations visent l’organisme ÉCL et ses partenaires puisque ce travail est 

lié à leur mission et leur est destiné. Ensuite, nous pouvons penser au citoyen, qui est un acteur 

essentiel. En effet, que ce soit au travers d’initiatives de conservation, de prise de position ou de 

participation active et même passive, ce joueur est au cœur même des changements d’orientation et 

des différents mouvements sociétaires. Puis, les MRC et les municipalités sont sans conteste des 

acteurs centraux dans l’aménagement du territoire. En dernier lieu, il y a évidemment le 

gouvernement du Québec, qui, par ses politiques, ses plans et ses programmes, est un moteur tant 

financier que législatif, que l’on ne peut ignorer.  

 

Le présent chapitre avance quelques recommandations qui seront émises sous forme d’efforts que 

devraient mener les quatre parties prenantes mentionnées plus haut. Ainsi, le scénario proposé 

pourrait voir le jour, ou à tout le moins, une stratégie de conservation pourrait être mise de l’avant 

afin d’améliorer l’état, la superficie et la connectivité des milieux naturels résiduels, et par le fait 

même, freiner l’érosion de la biodiversité dans les Laurentides.   

 

9.1  L’organisme Éco-corridors laurentiens 

L’organisme à but non lucratif ÉCL a pour mission de favoriser la protection des milieux naturels 

dans la région des Laurentides au Québec (ÉCL, 2012a). Le premier rendez-vous conservation 

Laurentides de l’organisme, portant sur les aires protégées en terres privées, fut un franc succès. Les 

places étant limitées, certaines personnes n’ont pu participer au colloque. Cet événement, qui a eu 

lieu le vendredi 25 janvier 2013 au Domaine St-Bernard, visait à rassembler les différents acteurs de 

la région afin de discuter de la conservation des milieux naturels, partager l’expertise de chacun, 

répertorier les projets en cours et outiller les porteurs de projets, le tout dans le but de favoriser 

l’émergence de nouveaux projets de conservation (ÉCL, 2012b). Ce type d’effort rassembleur est 

tout à fait le genre d’initiative qui mobilise les différents intervenants du milieu en plus de tisser des 

liens et un réseau de contacts qui sera propice pour atteindre les objectifs de conservation des 

milieux naturels dans les Laurentides. 
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Afin de mieux protéger les milieux naturels résiduels, les écosystèmes et les habitats d’exception 

dans les Laurentides, la création d’un réseau écologique axé sur la connectivité est l’approche le 

plus à même de réussir cette mission. Pour ce faire, l’acquisition de certaines propriétés via des 

dons écologiques et autres ententes de conservation mentionnées à la section 8.2 serait 

probablement une avenue à envisager. Par conséquent, il semble fortement recommandé que 

l’organisme ÉCL devienne un organisme reconnu et présent sur la liste d’Environnement Canada 

pour être éligible aux dons écologiques. 

 

Bien que l’organisme ait jugé prioritaire de mener ses actions dans les régions des Basses-

Laurentides et dans le Cœur des Laurentides, il serait fortement avisé d’entreprendre une réflexion 

sur la situation des Hautes-Laurentides. En effet, même si la fragmentation de cette portion des 

Laurentides en est encore à un stade peu avancé, il est reconnu que la création d’axe de connectivité 

via des corridors fauniques, des noyaux de conservation et des zones tampons sera beaucoup plus 

efficace pour des régions moins fragmentées (Hilty et autres, 2006; Norton-Gilbert et autres, 2009). 

Comme le dit si bien l’adage, mieux vaut prévenir que guérir. De plus, certains efforts de création 

d’aires protégées sont projetés pour cette partie des Laurentides, comme le démontre la carte à 

l’annexe 1. Qui plus est, la tenure des terres de cette partie des Laurentides est majoritairement 

publique (annexe 5). La mise de l’avant pour des projets de conservation en terre publique 

déboucherait probablement plus rapidement qu’en terre privée.   

 

Afin de promouvoir l’idée de conservation et de protection de certaines parties du territoire des 

Laurentides, il serait avisé pour ÉCL de mettre de l’avant l’importance des services rendus par les 

écosystèmes ainsi que le concept de détermination d’une valeur pour cesdits services. Par exemple, 

afin de promouvoir le projet de la Ceinture verte de Montréal, la Fondation David Suzuki et Nature 

Action-Québec ont publié un rapport qui avance que la valeur des biens et services qui sont rendus 

par les différents écosystèmes présents sur le territoire de la Ceinture verte s’élèvent à 4,29 milliards 

de dollars. Des données de ce type frappent l’imaginaire et permettent de parler le même langage 

que les décideurs en place (Fondation David Suzuki, 2013).  

 

Il serait aussi intéressant pour l’organisme d’identifier une espèce animale et une espèce végétale 

qui pourrait devenir emblématique pour ÉCL et les Laurentides en général. De préférence, l’espèce 

animale en serait un à grand domaine vital comme le loup, l’ours ou l’orignal. Ces derniers se 

voient souvent définis comme des espèces parapluies, car en déployant des efforts pour protéger le 
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vaste territoire dont ces animaux ont besoin, il y aura invariablement des répercussions positives 

pour plusieurs autres espèces et pour une grande variété d’habitats (Conservation nature, 2010). 

Pour ce qui est de l’espèce végétale, il serait préférable qu’elle soit une espèce menacée et rare. 

Outre l’aspect marketing du choix d’une espèce emblématique, celle-ci peut servir d’espèce focale 

grâce auxquelles il est plus aisé de prioriser des parcelles de territoire, de déterminer les 

caractéristiques territoriales nécessaires et de cibler certains types d’habitats afin de dessiner 

habillement sa stratégie de conservation.  

 

Une autre recommandation pour l’organisme ÉCL serait l’utilisation, ou à tout le moins l’essai, de 

l’un des outils proposés et discutés à la section 8.1 de ce travail. Ces derniers peuvent améliorer et 

maximiser les chances de réussite lors de la création d’une stratégie de conservation. Le choix du 

logiciel « Zonation » serait préconisé, puisque ce dernier est applicable à diverses conditions de 

fragmentation d’un territoire, comme pour le cas des Laurentides. Le logiciel « InVest » serait aussi 

un outil intéressant à mettre de l’avant. En effet, celui-ci propose une comparaison entre différentes 

utilisations du territoire dans le temps. Cette approche peut s’avérer fort utile pour expliquer les 

retombées qu’une stratégie de conservation axée sur la connectivité peut engendrer. 

 

En dernier lieu, il est primordial que les efforts, afin d’établir une communication, une confrérie et 

une entraide entre les différents organismes voués à la conservation de l’environnement dans les 

Laurentides, se trouvent maintenus. Ainsi, les orientations et les actions menées par ces divers 

organismes pourront viser un but commun et atteindre l’objectif ultime de faire des Laurentides une 

région dont le souci pour l’environnement est marqué et dont l’aménagement du territoire est axé 

sur une vision progressiste et de développement durable afin d’en sauvegarder les services rendus et 

la biodiversité. 

 

9.2  Les citoyens et les citoyennes 

Le citoyen est au cœur même des importants changements sociétaires, de l’évolution des mentalités 

et des orientations des gouvernements. L’opinion publique est un moteur de changement indéniable.  

En ce qui a trait à la conservation des milieux naturels, des espèces en danger ou des paysages à 

couper le souffle, l’opinion publique s’avère un moteur de changement plus efficace encore que les 

données et les recherches scientifiques. Dans la même veine, le sentiment d’appartenance des 

communautés vis-à-vis un élément de leur territoire peut aussi se révéler une force motrice de taille 

afin de protéger et conserver cet élément (Brady, 1991). 
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Un bel exemple d’initiative citoyenne concerne la bataille que mène depuis plus de dix ans un 

couple de Laval afin de protéger trois îles dans la rivière des Mille-Îles. Les trois îles (l’île Saint-

Pierre, aux Vaches et Saint-Joseph) sont convoitées depuis plusieurs années par des promoteurs 

immobiliers qui désirent développer ce secteur. Huguette Larochelle et son mari sont partis en 

croisade afin de mobiliser le voisinage contre le premier projet immobilier visant ces îles. Suite à 

une pétition et à une influence importante au conseil municipal, le projet fut arrêté. À ce jour, 

l’organisme à but non lucratif Sauvons nos trois grandes îles de la rivière des Mille-Îles, fondé en 

janvier 2008, continue les efforts de sauvegarde et de protection des ces îles. L’organisme a déposé 

une pétition de 40 000 signataires à l’Assemblée nationale à Québec (Duchaine, 2013). Le 

gouvernement du Québec a décrété une mise en réserve pour les trois îles afin de les protéger contre 

le développement immobilier. Cependant, les termes de protection couvrent seulement une période 

de deux ans, afin de permettre au gouvernement d’estimer la valeur des îles dans l’optique, 

ultimement, de s’en porter acquéreur (Corriveau, 2012).   

 

Un autre exemple patent de l’importance et du poids de l’opinion publique repose sur une prise de 

conscience de l’importance de la biodiversité dans la région québécoise du Bas-Saint-Laurent. Suite 

aux consultations publiques d’avril 2013, concernant la question des aires protégées sur son 

territoire, la conférence régionale des élus (CRÉ) a réagi. En effet, le dépôt d’une lettre d’appui 

citoyenne favorable à l’augmentation de superficie de zones conservées, couplée aux mémoires de 

particuliers, d’organismes et d’entreprises, ont poussé la CRÉ à émettre diverses recommandations. 

Ces dernières se rapportent à la création rapide de sept territoires dont le statut de réserve protégera 

les ressources de l'exploitation industrielle (Larouche, 2013). On se souviendra aussi de la saga de 

la vente de terrains publics du Mont-Orford, où le gouvernement de Jean Charest avait fait volte-

face suite aux nombreuses pressions citoyennes (Francoeur, 2007). Ou encore la transformation du 

boisé-du-Tremblay, à Longueuil, en réserve faunique suite aux pressions citoyennes et plus 

particulièrement de celle de l’écologiste Tommy Montpetit (Plourde, 2011). 

 

Les efforts, les initiatives et les prises de conscience de la part des citoyens et des citoyennes sont à 

la base même des changements majeurs et des nouvelles orientations des sociétés. Il est impératif de 

suivre les mouvances des résidants des différentes régions du Québec et de soutenir les inspirations 

et les idées pour la sauvegarde et la protection de notre environnement. 

 

 



 67 

9.3  Les MRC et les municipalités 

Selon Éric Forest, président de l’Union des municipalités du Québec (UMQ), lorsqu’il est temps de 

parler de développement durable, de recyclage, du traitement des matières organiques, 

d’aménagement des espaces verts ou de toute autre question environnementale, il va de soi que le 

tout se matérialise de manière concrète au niveau des municipalités (Roulot-Ganzmann, 2013). En 

effet, les municipalités se placent au cœur des changements d’aménagements et de gestion de leur 

territoire. Pour cette raison, il est fondamental que des efforts concrets de leur part soient menés afin 

de conserver et protéger la biodiversité. 

 

L’un des aspects fondamentaux lors de la création d’aires protégées, de réseau écologique et de 

stratégie de conservation efficace est la connaissance de son territoire (Gratton, 2002; Noss, 2003; 

Hilty et autres, 2006). Il apparaît donc essentiel que toutes les municipalités et MRC du Québec 

cherchent à mener des campagnes afin de bien inventorier les différents milieux naturels présents 

sur leur territoire ainsi que les espèces qui y sont présentes. Grâce à ces données, plusieurs 

initiatives et actions concrètes de conservation et de protection de la biodiversité pourront être 

enclenchées et grandement facilitées. 

  

D’autres aspects à considérer sont les outils, la réglementation et les orientations que les 

municipalités et les MRC désirent se doter afin de bien intégrer le développement de leur territoire 

au concept de conservation et de protection de l’environnement. Les exemples suivants sont des 

modèles d’efforts sur lesquels les municipalités et les MRC peuvent se baser. 

 

Le schéma d’aménagement et de développement (SAD) de la MRC des Laurentides (Cœur des 

Laurentides) a été modifié afin d’y inclure deux nouvelles affectations du territoire. Ces dernières 

visent particulièrement à protéger l’habitat ainsi que les corridors de déplacement du cerf de 

Virginie. La première affectation révisée du territoire concerne les corridors fauniques que le cerf 

de Virginie emprunte entre les zones boisées et son ravage. La densité résidentielle y est limitée à 

une demi unité par hectare et où l’on doit conserver 90 % du couvert d’origine. La deuxième 

affectation du territoire dit résidentiel et faunique est légèrement plus permissive avec 1,5 unité par 

hectare et 80 % des espaces naturels préservés par lot. (MAMROT, 2010)  

 

En 2008, à la suite de revendication d’un groupe de citoyens, le Village de Val-David a modifié son 

règlement de zonage afin de protéger les massifs montagneux et conserver les espèces particulières 
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et vulnérables qui y sont présentes en créant un parc régional. À l’exception faite des aménagements 

fauniques et des coupes d’entretien et d’assainissement, il est strictement interdit d’abattre des 

arbres dans les secteurs situés à une altitude supérieure à 400 m et/ou aux endroits où les pentes sont 

supérieures à 50 %. Avec une telle réglementation, l’érosion de la biodiversité est ralentie et le 

couvert arborescent en montagne bonifie la qualité des paysages. (MAMROT, 2010) 

 

9.4  Le gouvernement du Québec 

Toutes les initiatives et les actions visant à conserver le patrimoine naturel du Québec ne peuvent 

être menées exclusivement par le gouvernement du Québec. Elles doivent passer par les 

municipalités, les organismes voués à la conservation de l’environnement et par la population en 

général. Cependant, les politiques, les plans et les programmes mis de l’avant par les 

gouvernements, qui se succèdent à Québec, doivent suivre une tendance axée sur l’avenir et sur le 

bien-être de la population québécoise. Pour ce faire, le gouvernement québécois devrait réfléchir sur 

certains efforts qu’il pourrait déployer en matière de protection de la biodiversité, des milieux 

naturels résiduels et de l’environnement en général. 

 

Suite à la participation de la Conférence des Parties à Nagoya, au Japon, au mois d’octobre 2010, le 

Québec s’est engagé à protéger, d’ici 2020, 10 % de la superficie de ces zones marines et 17 % de 

son territoire. Ces cibles sont intéressantes, quoique rien ne prouve qu’elles seront rencontrées. 

Cette approche semble davantage axée sur le minimum acceptable pour donner l’impression de 

suivre les recommandations mondiales. En général, ce credo appartient à l’industrie et aux 

entreprises, plutôt qu’à un gouvernement réellement motivé à préserver l’environnement. Une cible 

de l’ordre de 30 % à atteindre, comme la littérature scientifique le suggère (Andrén, 1994), pourrait 

être vue comme une prise de position forte et avant-gardiste. Se positionner comme un leader 

mondial dans un domaine aussi névralgique que la conservation de la biodiversité ne peut être que 

bénéfique pour l’assemble du pays. En ce sens, le Québec devrait prendre exemple sur le Costa 

Rica. En effet, ce petit pays d’à peine 51 100 km² a décidé d’aller de l’avant avec la protection de la 

biodiversité. Fort de ces 161 parcs nationaux, réserves écologiques et refuges fauniques, il a réussi à 

protéger 25.58 % de son territoire (Costa Rica National Parks, 2013). De plus, ce pays d’Amérique 

centrale est maintenant un leader en ce qui a trait à la conservation et à la promotion de la 

biodiversité sur la scène internationale. Il est le siège mondial du Conseil de la Terre depuis 1982, a 

participé activement aux négociations pour l’adoption du protocole de Biosécurité, il est le siège 

d’importantes conférences internationales sur l’environnement, etc. (Ambassade du Costa Rica en 
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France, 2008). Voici un bel exemple d’un gouvernement responsable et conscient de l’importance 

de la biodiversité. 

 

Il faut comprendre que la principale source de revenus des villes et des municipalités provient des 

taxes foncières. Une grande superficie de forêt protégée ne rapporte donc pas les mêmes revenus 

qu’un développement résidentiel. Afin d’inciter les municipalités et les MRC à conserver des 

milieux naturels d’intérêts, le gouvernement pourrait instaurer un incitatif qui correspondrait à 

allouer des sommes d’argent aux villes en fonction du nombre de km2 protégé sur leur territoire. 

Cette approche pourrait faciliter la conservation des milieux naturels au Québec et aiderait l’atteinte 

des cibles établies et probablement plus. 

 

À l’inverse, le gouvernement devrait intervenir afin que toutes les sociétés d’État adoptent une 

approche de développement durable et sensible au respect de l’environnement. Par exemple, 

comment accepter que le gouvernement autorise la Société des Alcools du Québec (SAQ) de fermer 

des succursales au centre des villes, accessible via la mobilité active, pour les déménager en 

périphérie, où les déplacements ne se font qu’en voiture? Cette manière de voir et cette façon d’agir 

ne concordent pas avec la Loi sur le développement durable (Roulot-Ganzmann, 2013) et, par 

conséquent, s’arriment mal à la protection des portions de territoire encore naturel. 

 

Il importe que le gouvernement insuffle un meilleur support envers les différents organismes voués 

à la conservation du patrimoine naturel du Québec. Des sommes d’argent devraient être injectées 

afin de promouvoir les initiatives locales et régionales de conservation. Les retombées positives 

reliées à la préservation de la biodiversité ainsi que des biens et services rendus par les écosystèmes 

ne sont plus à prouver, mais bien à considérer lors de la proposition des politiques, des plans et des 

programmes gouvernementaux. 

 

Finalement, la création et le développement de nouveaux outils et statuts de conservation pourraient 

s’avérer utiles. En effet, monsieur Olivier Pfister, conférencier lors du premier colloque d’Éco-

corridors laurentiens et employé à la Direction du Patrimoine écologique et des parcs au MDDEFP, 

propose la création de nouveaux outils de conservation tels que des servitudes forestières et 

agricoles adjacentes à des aires de conservation. Ces nouveaux outils permettraient d’exploiter les 

milieux de façon durable tout en les conservant et en préservant leur valeur et leur fonctionnalité 

écologique (Pfister, 2013). 
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9.5  En somme 

Peu importe les acteurs, les actions menées et les efforts déployés, le principal objectif est que tous 

tendent vers un but commun. La protection de la biodiversité via des réseaux écologiques formés de 

noyaux de conservation, de corridors fauniques, de zones tampons et d’aires protégées ne peut être 

réalisée sans un front commun de tous les intervenants et acteurs, tant au niveau municipal, 

gouvernemental, institutionnel que citoyen. Les changements s’opèrent souvent au niveau des 

populations dans une approche ascendante ou « bottom-up », mais la réalité fait en sorte que les 

sphères décisionnelles étatiques doivent exercer leur leadership afin de promouvoir et, aussi, tout 

mettre en œuvre pour favoriser les efforts collectifs afin de réaliser des projets porteurs d’avenir que 

se soit sous forme de stratégie de conservation ou autre. 
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CONCLUSION 

 

En guise de conclusion, il est maintenant reconnu que les aires protégées sous forme de parcs 

nationaux, de réserves naturelles ou encore de refuges fauniques, ne peuvent, à elles seules, atténuer 

les répercussions de la fragmentation du territoire. Il est de plus en plus admis que la connectivité 

entre les espaces naturels résiduels est fondamentale. Ainsi, la création d’une stratégie de 

conservation axée sur la connectivité sera plus à même d’estomper les conséquences négatives de la 

fragmentation du territoire comme l’érosion de la biodiversité. Cette dernière est une facette de 

l’environnement fondamentale pour la fonctionnalité des écosystèmes. De plus, la question de la 

biodiversité est névralgique afin que les biens et les services rendus par les écosystèmes continuent 

à rendre la vie sur terre plus profitable pour tous.   

 

La stratégie de conservation proposée dans cet essai répond aux différentes priorités que 

l’organisme ÉCL s’est fixé. Quoiqu’avant-gardiste et d’une ampleur considérable, la création de ce 

réseau écologique composé de noyaux de conservation, de zones tampons et de corridors 

écologiques est réalisable. Sans se voir parfaitement reproductible pour l’ensemble du Québec, le 

scénario présenté couplé aux informations et à la documentation illustrées dans ce travail peuvent 

servir de point de départ et/ou de source d’inspiration pour une région autre que les Laurentides. Le 

tout est appuyé sur certains exemples nord-américains, plus particulièrement sur le réseau 

écologique Y2Y aux États-Unis ou, plus près de chez nous, sur le corridor appalachien.  

 

Le scénario de connectivité avancé se présenterait, en premier lieu, sous la forme d’un corridor 

faunique à pas japonais; la raison étant qu’il serait irréaliste de créer d’un seul jet un corridor en 

continu entre le parc national d’Oka et le parc national du Mont-Tremblant. Toutefois, dans un 

second temps, la possibilité de connecter les différentes zones protégées par un corridor en continu, 

composé d’une mixité de statuts de protection, pourrait se révéler une approche fort prometteuse. 

Celle-ci offrirait une vaste gamme d’avantages, tant récréotouristiques qu’économiques. 

Évidemment, afin de mettre en branle un tel projet, toutes les parties prenantes devront déployer des 

efforts considérables. Qui plus est, des bonifications et des modifications pourraient être apportées 

au scénario proposé, qui est de toute manière une entreprise qui se doit d’être en constante évolution 

afin de s’adapter aux changements, aux connaissances les plus à jour sur le sujet, aux 

impondérables et ainsi constamment permettre une amélioration.  
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Cependant, il est important de souligner deux lacunes majeures en ce qui a trait à la stratégie de 

conservation ébauchée pour cet essai. Premièrement, les données disponibles n’ont pas permis 

l’identification de zones prioritaires (noyaux de conservation) de superficie suffisante. C’est un 

aspect fondamental à considérer puisque la superficie des milieux est centrale afin d’y conserver 

une riche biodiversité et des écosystèmes fonctionnels. Deuxièmement, par manque de 

connaissances, d’accès à du matériel informatique assez performant et à défaut de temps et de 

moyens, les différents outils informatiques présentés au chapitre 8 n’ont pu être testés. Grâce à 

ceux-ci, le scénario proposé aurait assurément eu une plus grande exactitude quant à l’emplacement 

des parcelles choisies, des différentes possibilités de connectivité ainsi que du rendu de la figure 

7.1. 

 

Quoi qu’il en soit, le Québec d’aujourd’hui est à la recherche de différents projets de société 

rassembleurs et porteurs d’avenir. La stratégie de conservation exposée dans cet essai pourrait 

aisément être une partie intégrante d’un tel projet, projet qui serait axé sur la connectivité des 

milieux naturels existants, de la protection du patrimoine naturel du Québec et de la protection de 

l’environnement. Un corridor faunique comme une colonne vertébrale verte dans les Laurentides 

reliant le parc national d’Oka au parc du Mont-Tremblant serait une tentative ambitieuse, mais 

combien stimulante. La stratégie de conservation proposée pourrait permettre une connexion entre 

les milieux naturels des Laurentides et les régions limitrophes en plus de s’étendre à d’autres 

régions du Québec et deviendrait ainsi un projet pour la société québécoise visant non pas 

simplement l’essor économique et la création d’emplois, mais bien l’amélioration de la qualité de 

vie des Québécois et des Québécoises en proposant une réponse porteuse pour l’avenir qui pourra 

alors profiter à la population d’aujourd’hui et à celle de demain. 
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ANNEXE 1 : Les aires protégées potentielles pour la région des Hautes-Laurentides (Boivin, 

2013) 
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ANNEXE 2 : Les milieux humides dans les Basses-Laurentides et au Cœur des Laurentides 

(Tremblay et autres, 2013, p. 27) 
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ANNEXE 3 : Carte représentant l’indice de connectivité pour le réseau d’aires protégées des 

Laurentides (CRNTL, s. d, p.79)  

 

 



 86 

ANNEXE 4 : Les catégories de l’UICN de gestion des aires protégées (UICN, 2012) 

 
Catégorie IA : Réserve naturelle intégrale : Les aires protégées de la catégorie IA sont des aires 
protégées mises en réserve pour protéger la biodiversité et aussi, éventuellement, des 
caractéristiques géologiques/géomorphologiques, où les visites, l’utilisation et les impacts humains 
sont strictement contrôlés et limités pour garantir la protection des valeurs de conservation. Ces 
aires protégées peuvent servir d’aires de référence indispensables pour la recherche scientifique et 
la surveillance continue.   
 
Catégorie IB : Zone de nature sauvage : Les aires protégées de la catégorie IB sont généralement de 
vastes aires intactes ou légèrement modifiées, qui ont conservé leur caractère et leur influence 
naturels, sans habitations humaines permanentes ou significatives, qui sont protégées et gérées aux 
fins de préserver leur état naturel.   
 
Catégorie II : Parc national : Les aires protégées de la catégorie II sont de vastes aires naturelles ou 
quasi naturelles mises en réserve pour protéger des processus écologiques de grande échelle, ainsi 
que les espèces et les caractéristiques des écosystèmes de la région, qui fournissent aussi une base 
pour des opportunités de visites de nature spirituelle, scientifique, éducative et récréative, dans le 
respect de l’environnement et de la culture des communautés locales.   
 
Catégorie III : Monument ou élément naturel : Les aires protégées de la catégorie III sont mises en 
réserve pour protéger un monument naturel spécifique, qui peut être un élément topographique, une 
montagne ou une caverne sous-marine, une caractéristique géologique telle qu’une grotte ou même 
un élément vivant comme un îlot boisé ancien. Ce sont généralement des aires protégées assez 
petites et elles ont souvent beaucoup d’importance pour les visiteurs.   
 
Catégorie IV : Aire de gestion des habitats ou des espèces : Les aires protégées de la catégorie IV 
visent à protéger des espèces ou des habitats particuliers, et leur gestion reflète cette priorité. De 
nombreuses aires protégées de la catégorie IV ont besoin d’interventions régulières et actives pour 
répondre aux exigences d’espèces particulières ou pour maintenir des habitats, mais cela n’est pas 
une exigence de la catégorie.   
 
Catégorie V : Paysage terrestre ou marin protégé : Une aire protégée où l’interaction des hommes et 
de la nature a produit, au fil du temps, une aire qui possède un caractère distinct, avec des valeurs 
écologiques, biologiques, culturelles et panoramiques considérables, et où la sauvegarde de 
l’intégrité de cette interaction est vitale pour protéger et maintenir l’aire, la conservation de la 
nature associée ainsi que d’autres valeurs.   
 
Catégorie VI : Aire protégée avec utilisation durable des ressources naturelles : Les aires protégées 
de la catégorie VI préservent des écosystèmes et des habitats, ainsi que les valeurs culturelles et les 
systèmes de gestion des ressources naturelles traditionnelles qui y sont associés. Elles sont 
généralement vastes, et la plus grande partie de leur superficie présente des conditions naturelles; 
une certaine proportion est soumise à une gestion durable des ressources naturelles; et une 
utilisation modérée des ressources naturelles, non industrielle et compatible avec la conservation de 
la nature, y est considérée comme l’un des objectifs principaux de l’aire. 
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ANNEXE 5 : Carte des tenures privées et publiques pour les Laurentides (CRNTL, s. d, p.16) 

 
 


